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1. Objet de l’enquête 

1. À plusieurs reprises, le Comité P a formulé des recommandations en matière 
d’application des fouilles à nu.1 Malgré ces recommandations, force est de 
constater que des plaintes sont encore régulièrement formulées à ce sujet. 

2. Plutôt que d’analyser les fouilles à nu d’un point de vue juridique (la 
littérature nécessaire existe déjà à ce sujet), cette enquête a pour but de 
vérifier comment la fouille à nu est appliquée en pratique par la police et 
comment elle peut être effectuée de manière correcte, compte tenu des intérêts 
tant de la police que des citoyens concernés. 

3. La question d’enquête peut être formulée comme suit : « De quelle manière, 
au sein de la police intégrée, procède-t-on à des fouilles à nu, quels 
problèmes peuvent se manifester lors de leur mise en œuvre (tant pour la 
police que pour le citoyen) et de quelle manière peuvent-ils être évités ou 
limités ? » 

2. Cadre législatif 

4. L’art. 28 Loi Fonction de police détermine, outre les motifs des fouilles à nu, 
les modalités de l’exécution de la fouille d’une personne, une distinction devant 
être faite entre une fouille de sécurité, une fouille judiciaire et une fouille 
préalable à la mise en cellule. L’article précité ne mentionne pas expressément 
la fouille à nu en tant que telle, mais à certaines conditions (voir en particulier 
le point 3 du Code de déontologie, mais aussi l’art. 35 Loi Fonction de police) 
elle est bien possible lors d’une fouille judiciaire (art. 28, §2 Loi Fonction de 
police) et lors d’une fouille préalable à la mise en cellule (art. 28, §3 Loi Fonction 
de police). À ce sujet, on peut se référer aux définitions des concepts repris dans 
les articles précités, aux travaux préparatoires de la Loi Fonction de police, à la 
jurisprudence et à la doctrine. 

5. Une application correcte de la fouille à nu est fondamentale, puisqu’une 
application abusive implique, outre la discipline, plus particulièrement 
l’application du droit pénal. On peut penser à l’art. 151 C.pén. (actes arbitraires) 
et aux articles 417bis et suiv. C.pén. (torture, traitement inhumain et 
dégradant). Les articles 3 (interdiction de la torture) et 8 (droit à la protection 
de la vie privée) de la CEDH sont en rapport direct avec cela. 

6. Conformément à sa mission reprise à l’art. 1er de sa loi organique du 
18 juillet 1991, le Comité P s’est déjà montré préoccupé par le passé à propos 
de l’application de la fouille à corps. Ainsi, dans son rapport annuel 2016, une 
analyse juridique a été publiée à propos de la fouille à corps avant mise en 

 ···························  
1 Un relevé de ces recommandations est joint en annexe 1 de ce rapport. 
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cellule, avec déshabillage complet systématique complété par des flexions. 
Cette analyse est jointe en annexe 2 de ce rapport. 

7. On peut faire remarquer que le 22 avril 2021, une proposition de loi a été 
introduite à la Chambre des représentants, modifiant la Loi du 5 août 1992 sur 
la fonction de police, en vue d’instaurer une obligation d’enregistrement et de 
motivation des fouilles avec mise à nu.2 Dans cette proposition de loi, on se 
réfère à diverses recommandations qui ont été formulées à ce sujet par le 
Comité P. 

8. Après la clôture de cette enquête de contrôle, une autre initiative législative 
a vu le jour en la matière.3 

3. Quelques réflexions quant aux recommandations 
antérieures du Comité P 

9. Dans diverses publications du Comité P, il a été affirmé que le fait de 
systématiquement faire se déshabiller une personne arrêtée ne peut être justifié 
et doit toujours être évalué par rapport aux principes de finalité et de 
proportionnalité. 

10. Il a toutefois été constaté que la motivation, les modalités et les circonstances 
de l’exécution d’une fouille sont souvent insuffisamment décrites dans le registre 
des privations de liberté. En outre, il ne semble pas y avoir d’uniformité dans le 
registre des privations de liberté au sein des différents services de police. Pour 
cette raison, il a déjà été recommandé à plusieurs reprises que la manière de 
compléter et de gérer les registres des personnes arrêtées administrativement 
ou judiciairement doit être standardisée dans les meilleurs délais via un arrêté 
royal. Ceci doit contribuer à un déroulement correct de la privation de liberté et 
doit permettre un contrôle efficient. L’arrêté royal, auquel il est fait référence 
depuis 2007 dans l’art. 33bis Loi Fonction de police, n’a toutefois pas encore été 
publié jusqu’à présent (cf. infra). 

11. Il a pu être constaté par le passé qu’au sein des corps de police, il n’y avait 
souvent pas de directives spécifiques à propos de la mise en œuvre de la privation 
de liberté, en ce compris la fouille, et qu’on se référait souvent exclusivement 
aux concepts légaux généralement applicables. 

12. Le rapport annuel 2008 indique que l’enregistrement des fouilles (à nu) se 
limite souvent aux données des personnes qui sont effectivement mises en 
cellule. La question se pose en outre de savoir dans quelle mesure il y a un 

 ···························  
2 https://www.dekamer.be/doc/flwb/pdf/55/1944/55k1944001.pdf#search=%22naaktfouilles%22. 
3 Proposition de loi modifiant la loi du 5 août 1992 sur la fonction de police, visant à mieux réglementer la 

pratique des fouilles et en particulier des fouilles à nu. 

(voir https://www.dekamer.be/doc/flwb/pdf/55/3145/55k3145001.pdf#search="naaktfouillering") 
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rapport écrit des fouilles à nu judiciaires lorsque la personne fouillée n’est pas 
mise en cellule, particulièrement lorsque la fouille est négative et n’a donc pas 
donné lieu à la découverte d’objets utiles à l’enquête. 

13. Le fait de filmer des fouilles a également été abordé en se référant à une 
recommandation de 2011 de la Commission de la protection de la vie privée.4 
Cet aspect sera traité plus loin dans ce rapport. 

14. On peut enfin se référer au rapport « Recommandations 2011-2020 ayant trait 
aux possibilités d’action de la part du Parlement fédéral »5 dans lequel plusieurs 
recommandations sont regroupées relatives à la problématique des fouilles à nu. 
À ce propos, on peut faire mention des avis en matière de : 

 la nécessité d’une base légale pour l’utilisation de caméras dans les 
espaces de fouille (avis n° 1) ; 

 la promulgation d’un AR portant exécution de l’art. 33bis, troisième 
alinéa, Loi Fonction de police (avis n° 13, 14, 15 et 17) ; 

 l’enregistrement de la motivation et des modalités de l’exécution de 
fouilles à nu préalables à la mise en cellule (avis n° 18 et 19) ; 

 l’introduction d’une procédure d’enregistrement spécifique lors de la 
privation de liberté de mineurs (avis n° 22) ; 

 l’élargissement de l’art. 28 Loi Fonction de police en ce qui concerne la 
fouille de transgenres (avis n° 25). 

15. Tous ces thèmes seront forcément à nouveau abordés dans ce rapport 
d’enquête. 

4. Méthodologie 

16. Afin d’avoir une image de l’importance, du contenu et du traitement des 
plaintes relatives aux fouilles à nu par le Comité P, une sélection de dossiers 
pertinents a été faite dans la base de données ‘casemanagement’ pour la période 
du 01/01/2018 au 01/08/2021. 

17. Ceci a abouti à une liste de 102 dossiers, dont 3 dossiers judiciaires. Vu le 
secret de l’instruction, ces 3 dossiers ont été exclus de l’analyse de dossiers. 
99 plaintes ont donc été prises en considération pour une plus ample analyse. 

18. Sur la base des recommandations antérieures du Comité P et de l’analyse des 
plaintes en matière de fouilles à nu, quelques services au sein de la police locale 
et de la police fédérale ont été interrogés (cf. infra). 

 ···························  
4 Commission de la protection de la vie privée, recommandation n° 06/2011 du 6 juillet 2011, p. 12, points 41 

et 42. 
5 Ce rapport peut être consulté dans son intégralité sur https://comitep.be/enquecirctes-de-controcircle.html. 
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19. Le Kinderrechtencommissariaat (l’organisme indépendant qui contrôle si les 
droits de l’enfant sont respectés en Flandre) et le Délégué général aux droits de 
l’enfant (l’homologue du Kinderrechtencommissariaat flamand qui est 
compétent pour la Communauté française) ont également été interrogés à propos 
des données disponibles chez eux en matière de fouilles à nu de mineurs et de 
l’application du ‘kindtoets’ (cf. infra) par les services de police. 

20. Comme il est déjà ressorti de l’analyse des recommandations antérieures du 
Comité P, des dossiers de plainte et de quelques publications pertinentes, 
l’utilisation de caméras dans les espaces de fouilles et le fait de filmer des 
fouilles (à nu) au sens large est un point d’attention qui revient souvent. La 
surveillance de l’utilisation de caméras par les services de police est de la 
compétence de l’Organe de contrôle de l’information policière (COC), auquel un 
avis a été demandé à ce sujet. Cet avis est présenté au titre 5.2.5 et est 
intégralement joint en annexe 3 de ce rapport. 

5. Analyse 

5.1 Analyse de dossiers 

21. Lors de l’analyse des dossiers, l’attention a été portée aux variables 
suivantes : 

- la zone de police concernée ; 
- la manière dont la fouille à nu a été effectuée ; 
- le type de fouille (judiciaire/préalable à la mise en cellule) ; 
- le contexte de la fouille à nu (ordre public, intervention, …) ; 
- le lieu où la fouille à nu a été effectuée ; 
- le degré de discrétion lors de l’exécution de la fouille à nu ; 
- l’âge de la personne qui est soumise à la fouille à nu (majeur ou mineur) ; 
- l’existence de notes de service spécifiques dans la zone de police ; 
- l’enregistrement de la fouille à nu ; 
- les conclusions de l’enquête effectuée. 

 
22. Les 99 plaintes enregistrées concernent 51 zones de police différentes. Il 
s’agit donc d’un grand étalement des plaintes sur diverses zones de police. 
Néanmoins, on peut constater que les zones de police Bruxelles-Midi (11 plaintes) 
et Gand (7 plaintes) sont les plus représentées. On peut souligner que les deux 
zones sont de grandes zones. En ce qui concerne la ZP Bruxelles-Midi, on peut 
également faire remarquer que 5 plaintes sont liées au maintien de l’ordre public 
durant des manifestations dans la capitale, ce qui arrive potentiellement moins 
souvent dans d’autres villes. D’autre part, on peut constater que dans d’autres 
grandes zones comme la ZP Anvers ou la ZP Liège, il y a respectivement 1 et pas 
de plainte. On ne peut se prononcer de manière fondée sur la raison de ces 
différences sur la base des données disponibles. 
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23. On peut faire remarquer que le fait qu’une plainte est introduite ne permet 
pas, par définition, de déduire qu’il y a un problème dans la zone concernée en 
ce qui concerne l’exécution de fouilles à nu. À ce sujet, il convient, en effet, de 
remarquer que ce n’est que dans 1 dossier qu’il a été jugé que la fouille à nu ne 
pouvait être justifiée. Il y avait donc presque toujours une base juridique pour 
procéder à une fouille à nu. En outre, on peut constater que l’existence d’une 
plainte ne signifie pas nécessairement que le contenu de la plainte reflète 
correctement le déroulement réel de l’intervention de la police. 

24. On peut aussi constater que la majorité des plaintes concerne la police locale. 
Seuls 7 dossiers concernent les services de la police fédérale.6 

25. En ce qui concerne la manière dont la fouille à nu a été effectuée, on peut 
constater qu’il n’est pas toujours question d’un déshabillage complet. 
Néanmoins, les plaignants affirment aussi dans ces cas que leur intégrité 
physique a été atteinte et qu’ils ont ressenti de la honte ou de l’humiliation en 
subissant la fouille. Un certain nombre de plaignants indiquent qu’ils estimaient 
que la fouille à nu n’était pas proportionnelle aux faits qui ont donné lieu à la 
fouille. Bien qu’il semble de prime abord clair que lors d’une fouille à nu, il est 
question d’un déshabillage complet, on peut néanmoins se poser la question de 
savoir si une fouille avec un déshabillage partiel peut dans certains cas aussi être 
considérée comme une fouille à nu. La personne fouillée ne doit en d’autres 
termes pas être entièrement nue pour ressentir une atteinte à son intimité (p.ex. 
par un déshabillage partiel jusqu’au caleçon). 

26. On peut constater que dans 18 dossiers, il est question d’imposer des flexions. 
Dans 6 cas, cet acte a été accompli lorsqu’il était question de faits relatifs à des 
délits de drogue, mais ceci a aussi eu lieu dans d’autres dossiers où la pertinence 
des flexions peut être mise en question (p.ex. conduire sans permis de conduire, 
vol, ne pas porter un masque). Dans ces derniers dossiers, la fouille à nu était 
souvent justifiée par la constatation que l’intéressé était connu dans la Banque 
de données nationale générale (BNG) pour des faits relatifs aux drogues. 

27. À ce sujet, on peut se poser la question de savoir dans quelle mesure le 
contexte ou le délit constaté/examiné légitime une fouille à nu. Comme 
mentionné plus avant, il semble qu’effectuer une fouille à nu complète n’est, en 
effet, pas opportun pour certains faits. À défaut de données(chiffrées) à ce sujet, 
on ne sait pas dans quelle mesure le fait d’imposer des flexions a effectivement 
conduit à la découverte de drogues ou d’autres objets. Alors, la question peut 
être posée de l’équilibre entre l’atteinte à la dignité et à l’intimité de la 
personne et la chance que quelque chose soit trouvé lorsqu’une flexion est 
effectuée. 

 ···························  
6 DAB (1), DCA Louvain (1), PJF Flandre occidentale (1), LPA Gosselies (1), WPR Brabant (1), PolFed général(2). 
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28. En ce qui concerne le type de fouille au sujet duquel des plaintes ont été 
formulées, on peut constater qu’il s’agit tant de fouilles à nu préalables à la mise 
en cellule que de fouilles judiciaires. Dans certains dossiers, la fouille avant mise 
en cellule et la fouille judiciaire ont lieu en même temps, dans d’autres dossiers, 
le type de fouille n’est pas spécifié. 

29. Le lieu où la plupart des fouilles à nu a lieu est dans la plupart des cas le 
commissariat et, en particulier, le complexe cellulaire. Néanmoins, il est 
question dans quelques plaintes de fouilles à nu en dehors du commissariat 
(toilettes, bus, tente, …) ou sur la voie publique. 

30. Ici se pose aussi la question de savoir dans quelle mesure la fouille à nu a eu 
lieu avec la discrétion requise. Il s’agit d’un point d’attention particulier lorsque 
la fouille a lieu en dehors du commissariat, mais aussi lorsque la fouille est 
effectuée dans le commissariat. Dans la plupart des dossiers, il n’y a pas de 
données à propos de la discrétion dans laquelle la fouille à nu a été effectuée. 
On a néanmoins pu constater qu’il était question dans quelques dossiers de 
surveillance par caméra sur le lieu où la fouille à nu a été effectuée. Il ne peut 
toutefois pas toujours être déterminé clairement si des images des fouilles à nu 
ont effectivement été enregistrées. Lorsque la fouille a lieu en cellule, on peut 
toutefois supposer que le plus souvent, des images ont effectivement été 
enregistrées. Dans 2 dossiers, il est également question de la présence de 
personnes de l’autre sexe. 

31. En ce qui concerne l’âge du plaignant, on peut constater que dans la plupart 
des cas, il s’agit de majeurs. Malgré l’impact d’une fouille à nu sur l’intégrité de 
la personne fouillée et l’attention supplémentaire qui devrait être portée à la 
vulnérabilité des mineurs, on peut constater que 14 plaintes ont été déposées à 
propos de fouilles à nu de mineurs. 

32. Dans la plupart des dossiers, les données manquent pour savoir s’il existe au 
sein du corps des directives spécifiques à propos de l’exécution des fouilles (à 
nu). Dans quelques cas, la direction du corps se réfère à la base légale générale. 

33. Dans la majorité des dossiers (60), il n’y a pas de données à propos de 
l’enregistrement et la motivation pour procéder à une fouille à nu. Dans 
seulement 27 dossiers, la fouille est mentionnée explicitement dans le registre 
de privation de liberté et/ou le procès-verbal. On a toutefois pu constater qu’il 
est généralement mentionné quel type de fouille a été effectué (judiciaire ou 
préalable à la mise en cellule), mais dans la plupart des cas, on ne mentionne 
pas qu’il s’agissait d’une fouille à nu, et encore moins la motivation pour 
procéder à une fouille à nu. 

34. Dans les autres dossiers (12), on a constaté que la fouille n’était pas 
mentionnée dans le registre ou le procès-verbal. Dans quelques cas, on indique 
qu’il s’agissait de fouilles à nu qui ont conduit à un résultat négatif, de sorte 
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qu’il n’y a pas eu d’enregistrement. Il s’agit e.a. de fouilles qui ont été 
effectuées dans le cadre d’une action organisée en vue de retrouver de la drogue 
ou lors d’un contrôle d’accès à un festival. 

35. En ce qui concerne les conclusions de l’enquête menée, il ressort qu’à une 
exception près, il y avait toujours une base juridique pour procéder à une fouille 
à nu. Dans 1 seul dossier, il a été conclu qu’il n’était pas justifié de procéder à 
une fouille à nu. Bien que dans les autres dossiers, une faute individuelle n’ait 
jamais été démontrée, on a toutefois souligné à plusieurs reprises l’intérêt d’un 
meilleur enregistrement et d’une motivation de la fouille à nu.  

5.2 Questionnement des services sélectionnés 

36. Il a été procédé à un questionnement d’un certain nombre de services 
opérationnels (ZP Anvers, ZP Liège, ZP Bruxelles-Midi, ZP Bruxelles-Nord, ZP 
Gand, ZP Westkust, SPN Zeebruges, WPR Flandre orientale et LPA Brunat). La 
direction de l’information policière et des moyens ICT (DRI) et l’Académie 
Nationale de Police (ANPA) ont également été interrogées. 

37. La sélection des services opérationnels a eu lieu sur la base de paramètres 
comme l’existence de (relativement) beaucoup de plaintes, de grandes zones de 
police sans plaintes et des zones qui ont affaire à une problématique spécifique 
(p.ex. les transmigrants, les rapatriements, …). La DRI a été interrogée en raison 
de son implication dans le développement d’un registre numérique des privations 
de liberté. Le questionnement de l’ANPA concerne la formation de police. 

38. Les services opérationnels ont été interrogés à propos de : 

 la description/définition du concept de fouille à nu ; 
 l’existence de directives spécifiques en matière de fouilles (à nu) de 

personnes ; 
 l’enregistrement des fouilles (à nu) ; 
 le rôle de l’OPJ/OPA dans le contrôle de l’exécution de fouilles à nu ; 
 l’utilisation de caméras dans les espaces de fouille ; 
 le traitement interne des plaintes en matière de fouilles à nu. 

 
39. Ce questionnement a eu lieu au moyen d’entretiens personnels à l’aide d’un 
questionnaire semi-structuré. 

40. Le traitement des résultats de ces questionnements a été principalement 
repris de manière générale sans se référer à chaque fois à la réponse d’un service 
spécifique. 

41. Vu le rôle spécifique de la DRI et de l’ANPA, les résultats de leur 
questionnement sont repris de manière distincte (voir respectivement les 
titres 5.2.3.2 et 5.2.7). Les réponses du Kinderrechtencommissariaat et du 
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Délégué général aux droits de l’enfant sont également reprises de manière 
distincte (voir le titre 5.2.2.2). 

42. Les points de vue repris sous le titre 5.2 sont une synthèse des réponses des 
services interrogés, qui servent également d’input aux recommandations du 
Comité P, mais qui ne sont pas nécessairement partagées par le Comité P en tant 
que tels. 

43. On peut faire remarquer que le questionnement de certains services 
mentionnés a abouti à une autoréflexion critique quant à la manière dont ils 
procèdent aux fouilles à nu. Dans quelques cas, cela a déjà mené à des 
modifications des directives/façons de travailler au sein de ces services. 

5.2.1 La notion de fouille à nu 

44. La loi ne prévoit pas de description de la notion de fouille à nu, ni de la 
manière dont celle-ci doit être effectuée. Finalement, une fouille à nu est une 
modalité d’une fouille qui peut parfois être appliquée dans le contexte d’une 
fouille préalable à la mise en cellule et dans le contexte d’une fouille judiciaire. 
À cet égard, les principes de finalité légitime, de subsidiarité et de 
proportionnalité doivent être respectés. La fouille est une mesure qui, le cas 
échéant, va jusqu’à la mise à nu du corps (dans les cas précités). 

45. Dans les cas précités, la fouille peut donc mener au déshabillage complet de 
la personne pour autant qu’un tel déshabillage soit requis par les circonstances 
concrètes (indices ou fortes présomptions que la personne cache des objets ou 
des substances sous ses vêtements), dans le respect de la finalité de ce type de 
fouille (s’assurer que la personne n’est pas en possession d’objets ou de 
substances qui sont dangereux pour elle-même ou pour autrui, ou qui sont de 
nature à faciliter une fuite) et compte tenu des principes de subsidiarité (la 
finalité de la fouille préalable à la mise en cellule ne peut être atteinte 
autrement que par le déshabillage) et de proportionnalité (le degré de 
déshabillage doit être proportionnel à l’objet recherché). Ces principes sont 
d’ailleurs exposés dans le guide intervention terrain, dans lequel les procédures 
légales, complétées de conseils pratiques, sont mises à disposition de la police à 
l’aide de fiches. 

46. Dans les directives de certains corps, le terme ‘fouille à nu’ n’est pas utilisé, 
mais on parle de ‘demande de déshabillage’. Aussi pour ce terme, il y a de la 
marge d’interprétation : s’agit-il d’un déshabillage complet (entièrement nu) ou 
d’un déshabillage partiel (p.ex. jusqu’aux sous-vêtements) ? De cette manière, 
le contenu du concept de ‘déshabillage’ ressort toujours d’une appréciation 
personnelle. 

47. La sensation de honte peut être considérée comme étant le critère pour 
affirmer qu’il est question d’une fouille à nu. Cela implique qu’il ne doit pas 
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nécessairement être question d’un déshabillage complet pour pouvoir parler 
d’une fouille à nu. Le fait de faire se déshabiller jusqu’aux sous-vêtements peut, 
selon certains répondants, déjà être considéré comme une fouille à nu. Le fait 
de regarder dans le slip (p.ex. pour chercher de la drogue) est certainement vécu 
comme une fouille à nu, même si le sous-vêtement n’est pas enlevé. Il semble 
ne pas y avoir de discussion parmi les répondants à propos du fait que lorsque les 
parties intimes sont visibles, ceci doit être considéré comme une fouille à nu.7  

48. Lors de la mise en cellule de femmes, divers services ont l’habitude de 
toujours faire enlever le soutien-gorge. Ceci peut toutefois avoir lieu sans que 
les vêtements ne soient totalement enlevés et n’est donc pas considéré comme 
une fouille à nu. Il peut toutefois arriver que des femmes se déshabillent 
spontanément lorsqu’il leur est demandé d’enlever leur soutien-gorge. Bien que 
l’initiative de procéder au déshabillage complet (ici du haut du corps) ne vienne 
pas de la police, il est recommandé d’en faire mention dans le registre des 
privations de liberté. 

49. Un répondant a précisé qu’une fouille à nu est en fait une fouille des 
vêtements que la personne fouillée a enlevés. Il n’est pas question de toucher le 
corps, mais bien d’un contrôle visuel du corps nu. Un autre répondant se pose la 
question : qu’en est-il si on procède à une fouille en faisant enlever les 
vêtements un par un et en les laissant remettre immédiatement, de sorte que la 
personne ne soit à aucun moment entièrement nue ? 

50. Il ressort des réponses qu’il y a des différences d’interprétation subtiles à 
propos des fouilles à nu. Divers répondants se posent toutefois la question de 
savoir dans quelle mesure il est souhaitable de prévoir dans la loi une définition 
stricte en matière de fouilles à nu. On affirme ainsi qu’il est difficile d’avoir une 
définition à 100% concluante, ce qui pourrait conduire à encore plus de 
discussions. En pratique, les intervenants sont confrontés à des situations 
différentes et le risque existe qu’en cas d’incidents, la définition ne corresponde 
pas à la situation concrète. Il n’est pas possible de décrire cela de manière 
complète, avec le risque qu’on aboutisse à des situations qui ne tombent pas 
sous la définition. On estime qu’il est préférable d’avoir un repère général qui 
serve de base, mais permette toutefois une certaine marge d’appréciation. 

 ···························  
7 Il ressort toutefois de l’étude de dossiers que cette opinion n’est pas partagée par tous les policiers sur le 

terrain. Dans un dossier où une personne a été contrôlée sur la voie publique quant à la possession de drogues, 

le caleçon a été tiré vers l’avant et ensuite bougé pour contrôler si de la drogue était cachée sous les parties 

génitales. Le policier a déclaré qu’il n’avait pas prêté attention au fait que ceci devait être considéré comme 

une fouille à nu, puisque la personne contrôlée n’était pas entièrement nue. 
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5.2.2 L’existence de directives relatives à l’application de fouilles à 
nu 

51. Chez la plupart des répondants, les directives relatives aux fouilles à nu sont 
reprises dans des directives générales (p.ex. à propos des mises en cellule). 

52. La plupart des services mettent les directives à disposition de manière 
numérique via sharepoint. Quelques services font usage d’un outil propre qui est 
consultable de manière numérique et mobile et dans lequel pour chaque type de 
fouille, il est clairement mentionné si le déshabillage est ou non autorisé et selon 
quelles modalités.  

53. Un répondant fait remarquer que les directives sont mises à disposition via 
divers canaux (e-mail, sharepoint, Teams, Focus, intranet), ce qui facilite la 
diffusion de l’information. De cette manière, il y a une prolifération de canaux, 
une suroffre d’informations et cela nécessite souvent des recherches pour 
pouvoir trouver rapidement les informations nécessaires. Il y a une nécessité 
d’uniformité dans la diffusion des directives, mais on se pose aussi la question 
de savoir pourquoi chaque zone doit elle-même élaborer des directives et s’il 
n’est pas mieux que ceci se fasse au niveau national avec sharepoint comme 
référence de base. 

54. L’expérience nous apprend toutefois qu’il est parfois difficile de traduire la 
pragmatique du terrain en une directive concluante. L’appréciation de procéder 
à une fouille à nu est sensible au contexte et il est impossible de rédiger des 
directives qui soient concluantes et adéquates à 100% pour chaque situation. Par 
analogie à la définition de concepts comme la fouille à nu, l’expérience nous 
apprend que des directives élaborées de manière très détaillées amènent 
souvent plus de questions et un manque de clarté, par exemple lorsqu’une 
situation se présente qui diffère d’une manière ou d’une autre de la situation 
décrite. Le jugement et l’appréciation du fonctionnaire de police individuel 
demeurent nécessaires, appuyés toutefois sur des principes généralement 
applicables (légalité, subsidiarité, proportionnalité et finalité). En outre, la 
description d’une procédure détaillée pour les fouilles à nu pourrait avoir pour 
effet que ce type de fouille soit davantage appliqué. 

55. En ce sens, l’importance d’une certaine marge d’appréciation du 
fonctionnaire de police est (à nouveau) soulignée, un point de repère étant 
toutefois offert pour aboutir à un processus de décision interne en motivant les 
actes posés. À cet égard, il est toutefois important de formuler clairement (par 
écrit) la motivation pour procéder d’une certaine manière (en l’espèce le fait 
d’effectuer une fouille à nu), compte tenu des éléments concrets et des 
circonstances individuelles. 

56. Il est déconseillé de procéder à une fouille à nu sur la voie publique (p.ex. en 
regardant dans le caleçon), bien que ceci ne soit formulé en tant que tel dans 
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une directive que de manière exceptionnelle. Un répondant déclare qu’on ne 
veut pas établir des directives sur ce qui n’est pas autorisé. Ceci pourrait mener 
à l’interprétation selon laquelle on peut faire ce qui n’est pas interdit.  

57. La plupart des corps ont des directives dans lesquelles on indique que le 
déshabillage : 

- ne peut être appliqué que de manière exceptionnelle ; 
- doit toujours être effectué avec la discrétion requise ; 
- ne peut être une mesure (ou peine) arbitraire ou humiliante ; 
- ne peut être appliqué de manière systématique ; 
- doit être effectué avec respect pour la dignité de la personne ; 
- ne peut déboucher sur une exploration corporelle ; 
- ne peut être justifié que sur la base d’indices sérieux ; 
- doit être proportionnel par rapport à ce qui est recherché ; 
- ne peut être appliqué que si l’objectif ne peut être atteint autrement 
(subsidiarité) ; 
- doit être clairement motivé ; 
- doit être effectué par des collègues du même sexe. 
 

58. Deux répondants reconnaissent que des fouilles à nu sont/ont été effectuées 
de manière assez systématique préalablement à la mise en cellule. La raison en 
est très probablement que des incidents se sont produits suite à une fouille moins 
approfondie. 

59. Aussi dans le cadre des rapatriements forcés par le service éloignements de 
la LPA, pour des raisons de sécurité, on procède systématiquement à une fouille 
à nu avec flexions. Tel n’est pas le cas pour les personnes qui retournent 
volontairement. En ce qui concerne les autres fouilles à nu, la LPA affirme que 
celles-ci doivent toujours avoir lieu de manière discrète, proportionnelle et avec 
respect, seulement lorsqu’il y a un motif de police clair et si cela est strictement 
nécessaire, donc pas de manière systématique. 

60. Les personnes qui sont mises en cellule par la SPN Zeebruges sont presque 
toutes des transmigrants qui sont souvent en possession d’objets tranchants, de 
briquets et autres, qui sont utilisés pour faciliter l’escalade dans des camions. 
C’est pour cette raison que, lors d’une mise en cellule, on vérifie 
systématiquement le caleçon (que la personne concernée doit descendre) et que 
les femmes doivent systématiquement enlever leur soutien-gorge.  

61. Il importe de toujours prendre en compte les principes généraux de finalité, 
de légalité, de proportionnalité et de subsidiarité. À ce sujet, l’importance d’une 
bonne communication est soulignée (cf. infra).  

62. Un certain nombre de services font remarquer qu’il ressort de la pratique que 
l’existence de directives ne mène pas automatiquement à une bonne application 
de celles-ci. Certains services attirent systématiquement l’attention, dans leurs 
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directives, sur une indication écrite correcte de la finalité, du déroulement et 
du résultat de la fouille. Toutefois, il ressort, tant de l’analyse des dossiers que 
des entretiens, qu’une indication correcte du déroulement de la fouille demeure 
parfois un problème. La surveillance d’une application correcte, tant de 
l’exécution des fouilles à nu que de leur enregistrement, demeure nécessaire. 

63. Beaucoup de policiers ne se basent pas sur les notes de service, qui ne sont 
souvent pas lues ou qui sont en trop grand nombre, de sorte qu’il n’y a pas de 
vue d’ensemble, mais plutôt sur les formations, où la pratique est appliquée. Le 
cadre légal peut être rappelé durant ces formations. 

5.2.2.1 Le fait d’imposer des flexions 

64. Le fait d’imposer des flexions dans le cadre d’une fouille à nu a un impact 
supplémentaire sur le sentiment de dignité et nécessite donc d’autant plus une 
très bonne motivation avant que cette technique soit appliquée. La technique 
est la plupart du temps appliquée dans le cadre de délits relatifs aux drogues. 

65. Seuls quelques corps mentionnent explicitement les flexions dans leurs 
directives. La ZP Anvers indique par exemple que les flexions (lors de la mise en 
cellule) sont rarement justifiées et ne peuvent être effectuées que si cela est 
strictement nécessaire en vue de garantir la sécurité et l’intégrité physique de 
l’intéressé.  

5.2.2.2 La fouille à nu de mineurs 

66. Il ressortait déjà de l’analyse de dossiers reprise au titre 5.1 que, malgré 
l’attention supplémentaire qui devrait quand même être portée à la vulnérabilité 
des mineurs, on pouvait constater que 14% des plaintes concernaient des fouilles 
à nu sur des mineurs. 

67. Vu leur compétence et leur expertise en la matière, le 
Kinderrechtencommissariaat et le Délégué général aux droits de l’enfant ont été 
interrogés à propos des données disponibles chez eux en matière de fouilles à nu 
de mineurs et de l’application du ‘kindtoets’ par les services de police. 

68. Dans un avis en matière de fouille de mineurs, le Kinderrechtencommissariaat 
(l’organisme indépendant qui contrôle si les droits de l’enfant sont respectés en 
Flandre) plaide pour : 

 une interdiction générale de fouilles à nu en cas d’arrestations 
administratives ; 

 conditionner la fouille à nu à l’autorisation écrite préalable du procureur 
du Roi après une évaluation individuelle des risques lors d’une arrestation 
judiciaire ; 

 une obligation générale d’enregistrement et de motivation en cas de 
fouilles à nu avec une mention explicite du paramètre ‘mineur d’âge’ ; 
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 un contrôle systématique de la mention de l’évaluation des risques et de 
la motivation y afférente dans le procès-verbal ou dans le registre des 
privations de liberté, de sorte que ceci ne devienne pas une formule de 
style. 

 
69. On peut faire remarquer que l’Institut fédéral pour la protection et la 
promotion des droits humains (INDH) plaide également dans un avis8 pour que les 
fouilles à nu de mineurs soient conditionnées par une autorisation préalable du 
procureur du Roi. 

70. L’INDH affirme également « que toute fouille à nu d’un mineur doit être 
effectuée en présence d’une tierce personne qui ne fait pas partie des services 
de police. La liste des catégories de personnes pouvant être sélectionnées peut 
être établie par arrêté royal. Le mineur ne peut renoncer à son droit à la 
présence d’une tierce personne ». 

71. En outre, le Kinderrechtencommissariaat plaide pour l’intégration d’un 
‘kindtoets’ dans le travail de la police, tant avant, pendant qu’après 
l’intervention, en vue d’une approche respectueuse de l’enfant, compte tenu du 
contexte. Ceci implique que lors d’une intervention avec un mineur, il faut 
prêter attention à l’impact émotionnel et psychologique que ceci peut avoir sur 
le mineur. On peut faire remarquer que la ministre de l’Intérieur veut instaurer 
le ‘kindtoets’ dans le travail de la police. À cette fin, un groupe de travail a été 
composé avec, outre la police fédérale et la police locale, également des 
représentants d’organisations de jeunesse, le Kinderrechtencommissariaat, le 
Délégué général aux droits de l’enfant, la justice, Unia, l’institut Hannah Arendt, 
des instances de l’enseignement, … Le groupe de travail analyse les procédures 
policières existantes et les adapte aux caractéristiques et besoins spécifiques des 
enfants et des jeunes.9 

72. Parmi les répondants interrogés, la ZP Gand est la seule zone de police qui est 
habituée au ‘kindtoets’ et le terme est explicitement mentionné dans ses 
directives.10 Dans les autres services, le ‘kindtoets’ n’est pas connu. 

73. En ce qui concerne la fouille préalable à la mise en cellule, le chef de corps 
de la ZP Gand estime que, particulièrement pour des mineurs, il faut faire preuve 
de la prudence nécessaire. Il fait remarquer que fin 2019, après une plainte à 
propos de l’enfermement de mineurs et la concertation qui a suivi avec le service 
ombudsman du Kinderrechtencommissaris, une modification des instructions de 
corps a eu lieu à propos des enfermements dans le complexe de cellules. Plus 

 ···························  
8 Avis n° 8/2022 du 15 juin 2022 à propos de la proposition de loi modifiant la loi du 5 août 1992 sur la fonction 

de police en vue d’instaurer une obligation d’enregistrement et de motivation des fouilles avec mise à nu. 

(https://www.institutfederaldroitshumains.be/fr/publications/proposition-de-loi-sur-les-fouilles-a-nu). 
9 Voir https://verlinden.belgium.be/fr/la-police-%C3%A0-l%C3%A9chelle-des-enfants-et-des-jeunes. 
10 Dans la ZP de Gand, on utilise le terme ‘kindreflex’. 
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précisément, il a été mentionné que lors de l’enfermement de mineurs, le 
‘kindreflex’ doit être appliqué. 

74. En outre, la ZP Gand a prévu l’utilisation de deux formulaires. Le premier 
formulaire ‘privation de liberté d’un mineur’ est fourni aux parents après une 
privation de liberté et un enfermement d’un mineur. Par ce document, on veut 
indiquer aux parents l’impact émotionnel que cet enfermement peut avoir sur 
leur fils ou fille, mais éventuellement aussi sur les membres de la famille. C’est 
la raison pour laquelle, ils sont d’emblée mis en possession des données du 
Service d’Aide Sociale (DMZ) de la ZP Gand qui peut les assister en cas 
d’éventuelles questions ou pour un renvoi à des services d’aide. Le second 
formulaire est une ‘déclaration de responsabilité civile pour personnes 
physiques’. Au moyen de ce formulaire, on veut informer les parents d’un mineur 
qui a été impliqué dans des faits, et éventuellement privé de sa liberté, de ces 
faits et leur indiquer la responsabilité civile qu’ils ont vis-à-vis de leur enfant. 
Le formulaire offre également aux parents la possibilité de communiquer à la 
police leurs griefs et remarques à propos des faits. 

75. Parmi la plupart des corps interrogés, il n’y a pas de directives spécifiques 
pour la fouille à nu de mineurs. La législation ne fait pas davantage cette 
distinction. Quelques répondants font remarquer que le terme ‘mineur’ se réfère 
à un large éventail de jeunes ayant des âges divers et un comportement 
différent. Un mineur de 12 ans ne peut être comparé à un mineur de 17 ans. On 
fait remarquer que dans certains quartiers, on fait fréquemment usage de 
mineurs pour le transport de drogues et que des couteaux ont déjà été trouvés 
chez plusieurs mineurs. Lors de la découverte de ces jeunes, une fouille à nu 
peut donc bien être opportune. 

76. Il ressort des entretiens menés que les policiers, dans leur travail quotidien, 
sont confrontés à des mineurs qui, sur la base de leur comportement et de leur 
apparence, peuvent être considérés comme adultes. À ce sujet, on peut 
constater que la réalité ne correspond dans certains cas pas à l’approche 
juridique ou académique du concept de ‘mineur d’âge’, où le seul critère est 
l’âge de l’intéressé.  

77. Tout comme pour un adulte, le simple comportement de l’intéressé n’est 
toutefois pas un argument pour procéder ou non à une fouille à nu, mais la 
décision de procéder à une telle fouille doit être basée sur les circonstances 
concrètes et le contexte dans lequel la fouille a lieu. Tout comme pour un 
majeur, il peut y avoir chez un mineur des motifs fondés de procéder à une fouille 
à nu. L’âge est alors le seul critère objectif pour déterminer la condition de 
mineur. 

78. À ce propos, on souligne une fois de plus l’importance du processus de décision 
et de la motivation pour procéder à une fouille à nu et de la décrire clairement 
dans le procès-verbal et le registre des privations de liberté. 
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5.2.2.3 La fouille à nu lors de mises en cellule collectives 

79. La plupart des répondants ne considèrent pas la différence entre une mise en 
cellule individuelle et collective comme un critère dont il faut tenir compte dans 
la décision de procéder ou non à une fouille à nu. Dans les deux cas, la décision 
doit être basée sur des éléments concrets. Il va de soi qu’une fouille à nu avec 
comme motivation le risque de suicide est moins pertinente en cas 
d’enfermement collectif. Néanmoins, d’autres risques peuvent se présenter si 
certains objets (briquets, lames de rasoir, …) peuvent être introduits dans la 
cellule collective. 

80. Pour de grands événements (p.ex. un festival), il y a généralement d’abord 
un contrôle superficiel après quoi, par exemple en cas de réaction positive d’un 
chien drogue, il peut être procédé à une fouille à nu dans un lieu cloisonné prévu 
à cette fin (p.ex. un container ou une tente). 

81. Les plus grandes zones de police ont souvent des collaborateurs qui travaillent 
de manière permanente ou à tour de rôle dans le complexe de cellules et veillent 
à la totalité du processus d’enfermement. Ceci décharge les équipes 
d’intervention et assure aussi une manière uniforme de travailler. 

5.2.2.4 Le lieu où se déroule la fouille à nu 

82. Il est déjà apparu de l’analyse des dossiers que, à propos de la discrétion avec 
laquelle la fouille à nu doit être effectuée, le lieu où cette fouille est effectuée 
mérite également une attention particulière. Tel est le cas lorsque la fouille a 
lieu dans le commissariat, mais a fortiori cela vaut lorsqu’une fouille à nu est 
effectuée en dehors du bâtiment de police et, en particulier, sur la voie 
publique/en plein air. 

83. Il n’est nulle part mentionné dans la législation que le déshabillage ou le fait 
de regarder sous les vêtements doive avoir lieu au commissariat de police ou 
dans un local spécifique. La loi ne précise pas davantage comment cela doit avoir 
lieu concrètement, de sorte qu’il s’agira toujours d’une évaluation des faits, où 
la légalité, la proportionnalité et la subsidiarité devront être appréciées. 

84. Il peut être constaté qu’il y a une grande diversité entre les divers corps à 
propos du lieu où les fouilles (à nu) sont effectuées. Certains corps disposent 
d’un espace de fouille distinct. Dans des corps plus petits ou des bureaux 
régionaux, les fouilles à nu sont souvent effectuées dans un local au hasard ou 
dans les toilettes où la discrétion nécessaire peut être assurée. Parfois, une 
cellule est utilisée pour effectuer les fouilles à nu, la caméra étant ou non 
entièrement floutée. Il arrive aussi que des fouilles ordinaires aient lieu contre 
une paroi avec surveillance caméra, alors que les fouilles à nu ne sont pas 
filmées. Généralement, on peut toutefois constater que dans certains corps, des 
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caméras en fonctionnement se situent dans des lieux où des fouilles sont 
effectuées. 

85. Lorsque des fouilles à nu sont effectuées en dehors du bâtiment de police, il 
apparaît tant de l’analyse des dossiers que des réponses des répondants que sur 
le terrain, dans la mesure du possible, on fait usage d’un lieu distinct comme un 
local séparé ou une toilette. Néanmoins, on a pu constater qu’un certain nombre 
de plaintes concernaient des fouilles à nu sur la voie publique.  

86. La fouille à nu d’une personne sur la voie publique est autorisée s’il est 
satisfait à un certain nombre de conditions. On peut à ce sujet se référer aux 
analyses juridiques ci-dessous qui ont été publiées à ce sujet par le Comité P 
dans ses rapports annuels de 2016 et 2020. 

87. Or, l’utilisation de ces techniques de fouille – qui peuvent blesser le 
sentiment de pudeur ou la dignité de la personne arrêtée ou même éveiller chez 
elle un sentiment d’humiliation est soumise à de strictes conditions en termes 
de nécessité et de respect des principes de finalité, subsidiarité et 
proportionnalité ; ce qui est censé en limiter l’utilisation à des cas 
exceptionnels.

11
 

88. Ni le texte de l’article 28, § 2, Loi Fonction de police, qui règle la fouille 
judiciaire, ni les travaux préparatoires en la matière n’excluent juridiquement 
tout à fait qu’une fouille judiciaire, le cas échéant jusqu’à corps nu, soit 
effectuée en plein air. Une telle interdiction juridique ne peut pas non plus être 
lue dans la jurisprudence ou dans la circulaire du 2 février 1993 relative à la loi 
du 5 août 1992 sur la fonction de police, qui traduit cette loi dans la pratique. 
Même si l’article 35, Loi Fonction de police (‘protection contre la curiosité 
publique’) est impliqué dans le débat, selon le Comité permanent P, la 
conclusion demeure qu’une fouille à nu judiciaire en plein air n’est pas 
absolument interdite d’après la réglementation en matière de police : 
l’article 35, Loi Fonction de police prévoit une obligation de moyen et non une 
obligation de résultat dans le chef des fonctionnaires de police, ce qui implique 
qu’ils doivent protéger au mieux les personnes privées de liberté de la curiosité 
publique. Cela ne veut pas dire, cependant, que l’on puisse fouiller sans 
restriction en plein air, il s’agit en effet d’une pratique dans laquelle le 
sentiment de honte sexuelle entre en jeu.12 

89. Lorsqu’il est néanmoins procédé à une telle fouille, le procès-verbal doit 
clairement être motivé quant à la finalité (objectif légitime) avec laquelle on 
procède à cela et le mode de travail utilisé doit être décrit de manière 
circonstanciée dans le procès-verbal.  

 ···························  
11 Comité P, Rapport annuel 2016, p. 43. 
12 Comité P, Rapport annuel 2020, pp. 76-77. 
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90. En outre, il faut porter une attention maximale à la discrétion lorsqu’une 
fouille à nu est effectuée. Il est donc recommandé qu’une telle fouille ait lieu 
de préférence dans un espace clos ou au commissariat. 

91. Dans un certain nombre de plaintes, il était question de tirer le caleçon vers 
l’avant sur la voie publique pour contrôler si de la drogue était cachée sous les 
parties génitales. Dans une plainte, il semblait même être question d’une 
application systématique de cette technique. Bien que la personne ne doive ce 
faisant pas se montrer entièrement nue, il semble évident que cet acte doive 
être considéré comme une fouille à nu.13 

92. À ce sujet, on peut affirmer que le degré de déshabillage ne peut pas être le 
critère le plus important, mais bien l’impact de la manière de fouiller sur le 
sentiment de pudeur, la dignité et le sentiment de honte de la personne fouillée. 

93. Il est clair que le fait de regarder dans le caleçon, les parties intimes de la 
personne fouillée étant mises à nu pour le fonctionnaire de police, a un impact 
sur le sentiment de pudeur, la dignité et le sentiment de honte de la personne 
fouillée, même si elle ne doit pas se déshabiller (entièrement ou partiellement). 

94. Comme indiqué plus haut, l’usage de techniques de fouille qui peuvent porter 
atteinte au sentiment de pudeur ou à la dignité de la personne concernée ou 
même entraîner un sentiment d’humiliation n’est autorisé que si cela est 
strictement nécessaire et dans le respect des principes de finalité, de 
subsidiarité et de proportionnalité, ce qui suppose que son usage demeure limité 
à des cas exceptionnels. 

95. Il faut donc veiller à ce que l’application de la technique utilisée, dans 
laquelle le caleçon est tiré vers l’avant et où les parties génitales sont 
examinées, doit être appliquée avec la retenue nécessaire. Quelques répondants 
affirment formellement qu’une telle technique doit être fortement déconseillée. 

96. Un répondant expose toutefois l’argument que le fait de regarder dans le 
caleçon à un endroit discret sur la voie publique et simplement en présence des 
collaborateurs strictement nécessaires est moins intrusif qu’un transfert au 
bureau avec exécution d’une fouille à nu totale. Préalablement à un transfert, 
une fouille de sécurité est d’ailleurs nécessaire pour que le transfert puisse avoir 
lieu d’une manière sécurisée.  

  

 ···························  
13 Voir titre 5.2.1 à propos de la définition du concept de fouille à nu. 
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5.2.2.5 La fouille de transgenres 

97. Bien que dans l’analyse des dossiers, il n’y ait pas de plaintes à propos de la 
fouille à nu de transgenres, il s’agit d’une problématique qui est abordée par 
quelques répondants. Pour divers policiers, la manière dont il faut les traiter 
n’est pas claire. La personne fouillée peut-elle choisir si elle est fouillée par un 
homme ou par une femme ? Qu’en est-il d’un homme transgenre qui se sent 
femme, mais qui a les apparences extérieures d’un homme ? Quels sont les droits 
du fonctionnaire de police, par exemple lorsqu’un (trans)homme veut quand 
même se faire fouiller par une femme ? Cette problématique est encore plus 
forte lorsqu’il s’agit de fouilles à nu. 

98. On peut remarquer qu’il est ressorti du questionnement qu’au moins un des 
répondants fait usage d’un formulaire pour l’accord de fouille d’une personne 
qui déclare que son sexe juridique ne correspond pas à son identité de genre, ce 
qui peut être considéré comme une bonne pratique, puisque de cette manière, 
il n’y a pas de place pour des discussions ou des malentendus. Ce formulaire est 
disponible pour tous les services de police via le ‘guide intervention terrain’. 

99. Le rapport annuel 2016 du Comité P et le rapport ‘Recommandations en cas 
d’arrestations administratives à grande échelle’, qui a été publié en 2020 sur le 
site Internet du Comité P, ont déjà formulé la recommandation d’étendre 
l’art. 28 Loi Fonction de police par une disposition pour la fouille de transgenres. 

5.2.3 L’enregistrement des fouilles avec mise à nu 

5.2.3.1 Résultats du questionnement 

100. Il ressort tant de l’analyse des dossiers que du questionnement des 
répondants que l’enregistrement des fouilles avec mise à nu est un point délicat. 
Ceci a trait tant à la forme qu’au contenu du registre des privations de liberté 
qu’à la manière dont celui-ci doit être complété.  

101. L’art. 33bis Loi Fonction de police prévoit que le contenu et la forme du 
registre des privations de liberté ainsi que les conditions selon lesquelles les 
données sont conservées sont fixées par le Roi. Le Comité P a déjà recommandé 
à plusieurs reprises que la manière de compléter et de gérer les registres des 
personnes arrêtées administrativement et judiciairement doit être standardisée 
le plus rapidement possible via un arrêté royal. Jusqu’à présent, ceci est 
toutefois resté lettre morte. Il s’ensuit qu’il n’y a pas d’uniformité parmi les 
divers services de police dans le registre des privations de liberté, ni quant au 
contenu, ni quant à la forme. En ce qui concerne la forme, beaucoup de services 
utilisent encore un registre papier. Quelques services font usage d’ISLP, d’un 
propre registre numérique (p.ex. Gand) ou travaillent au développement de 
celui-ci (p.ex. Anvers). 
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102. Dans le registre numérique qui est prévu dans ISLP, on peut, en ce qui 
concerne le mode de fouille, indiquer le terme déshabiller, à côté de toucher le 
corps, toucher les vêtements ou contrôle des bagages. De même, le résultat et 
le motif légal peuvent être mentionnés. 

103. En ce qui concerne la terminologie de l’ISLP, un répondant fait remarquer 
qu’ici aussi, des interprétations sont possibles. Il ressort du questionnement du 
personnel que, par exemple, les termes ‘toucher les vêtements’ et ‘toucher le 
corps’ sont interprétés de manières diverses. Toucher les vêtements est, en 
effet, possible lorsque ceux-ci sont portés par la personne fouillée, mais cela 
peut aussi signifier que les vêtements sont touchés après que la personne fouillée 
les a enlevés. Idem pour le terme ‘toucher le corps’, s’agit-il d’un corps habillé 
ou nu ? De même, le terme ‘déshabillage’ laisse de la place à l’interprétation, 
est-ce que cela vise un déshabillage total ou partiel ? 

104. Plusieurs services attirent en outre l’attention sur la faisabilité pratique 
de l’enregistrement, en particulier dans les zones où un grand nombre de 
privations de liberté est effectué, qui se concentrent en outre souvent à des 
moments de pointe (p.ex. la nuit et durant le week-end) et lors de privations de 
liberté collectives (p.ex. lors d’un service d’ordre). Remplir le registre doit se 
faire relativement vite. 

105. L’enregistrement des fouilles à nu lors d’événements à grande échelle est 
parfois noté comme texte libre dans une fiche d’intervention ou fiche de 
signalement, mais n’a souvent pas lieu, particulièrement lorsque rien n’est 
trouvé durant la fouille.  

106. Il ressort clairement des entretiens effectués qu’il y a une demande pour 
un mode de travail pragmatique et faisable qui ne mène pas à une charge de 
travail administrative supplémentaire. Ainsi, dans le complexe cellulaire de la 
ZP Anvers, environ 10.000 personnes sont enfermées annuellement, souvent avec 
une concentration plus grande durant le week-end. De même, lors de 
l’enfermement de plus grands groupes (p.ex. lors de manifestations ou lors de 
l’interception de transmigrants), il y a besoin d’un mode de travail efficace et 
pratique qui permette un traitement aisé de grands groupes. 

107. Durant les entrevues, il a été signalé que la remise d’une preuve écrite 
au citoyen, comme proposé dans la proposition de loi déjà mentionnée modifiant 
l’art. 28 Loi Fonction de police14, créera une charge administrative 
supplémentaire, alors qu’on veut précisément évoluer vers une digitalisation des 
processus de travail. On se pose également la question de savoir dans quelle 
mesure ceci constitue une plus-value pour le citoyen. Si un enregistrement 
correct d’une fouille à nu a lieu et de la motivation pour y procéder, ceci peut 
être consulté et cela doit en principe suffire. Divers corps ont déjà fait un pas 

 ···························  
14 https://www.dekamer.be/FLWB/PDF/55/1944/55K1944001.pdf. 
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vers une digitalisation de leurs processus de sorte qu’un support papier, sous 
forme d’une sorte d’attestation, n’offre pas de plus-value. 

108. D’autre part, on pourrait affirmer que l’exécution d’une fouille à nu doit 
être l’exception et ne peut donc être effectuée que de manière sporadique. 
L’obligation de remettre au citoyen une preuve écrite peut inciter le 
fonctionnaire de police à réfléchir davantage à l’opportunité d’une telle fouille. 
Ceci ne peut toutefois pas conduire à ce qu’il n’y ait pas de fouille à nu, lorsque 
ceci pourrait conduire à certains risques de sécurité et à la responsabilité qui va 
de pair avec cela pour le policier (p.ex. en cas de suicide en cellule).  

109. À ce propos, on peut se demander chez qui repose la responsabilité 
lorsqu’un incident se produit suite à la non-exécution d’une fouille à nu ou d’une 
fouille trop superficielle. Divers corps signalent, en effet, des incidents suite à 
une fouille négligée. Heureusement, de tels incidents sont rares, mais à chaque 
fois, la responsabilité du fonctionnaire de police est en question. Pour le 
fonctionnaire de police individuel, ceci pourrait éventuellement avoir de lourdes 
conséquences. 

110. La proposition de loi mentionnée veut également instaurer une 
interdiction de fouilles systématiques où les personnes doivent se déshabiller. La 
question se pose dans quelle mesure des exceptions peuvent exister à cela et à 
quelles conditions celles-ci peuvent être octroyées. Une interdiction générale 
des fouilles à nu systématiques vaut, en effet, sans exception pour tous les 
services, ce qui dans certains cas peut impliquer des risques de sécurité. En ce 
sens, on peut se référer aux rapatriements forcés par la LPA. Ici aussi vient à 
nouveau la question de la responsabilité du fonctionnaire de police individuel. 

111. La plupart des services ont signalé le besoin de pouvoir disposer d’un 
registre digital uniforme qui est facile d’usage, de saisie unique et relié au 
registre des PV. 

112. Quant au contenu, on peut constater que dans la plupart des registres, 
les mentions relatives à la fouille se limitent au nom de celui qui l’a exécutée et 
au moment. Seulement dans un des services consultés (ZP Gand), il est 
explicitement fait mention dans le registre de l’exécution d’une fouille à nu et 
de l’exécution de flexions. 

113. L’expérience apprend que la mention explicite des fouilles à nu et des 
flexions fait en sorte qu’on y recourt de manière plus consciente. Un répondant 
a toutefois fait remarquer qu’un bon registre n’en garantit pas encore un bon 
usage. Le contrôle de qualité quant à la manière de remplir le registre demeure 
nécessaire et fait défaut dans certains cas. Ici, l’OPA/OPJ a un rôle important à 
jouer. 
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114. Un autre répondant propose que l’enregistrement ait la forme d’un 
diagramme où le verbalisant est guidé en cochant les diverses options. Là où 
c’est nécessaire, on utilise des ‘pop-ups’ qui donnent des éclaircissements ou 
une description d’une rubrique déterminée, de sorte qu’il n’y ait pas plusieurs 
interprétations possibles. 

5.2.3.2 Le développement d’un registre digital par la DRI 

115. Le besoin de pouvoir disposer d’un registre digital uniforme des privations 
de liberté est déjà connu depuis longtemps. Durant le comité de direction de la 
police fédérale du 13/01/2020, la DRI a été chargée de développer un registre 
digital uniforme. Le rapport du comité de direction mentionne à ce sujet ce qui 
suit : « L’article 33bis de la loi sur la fonction de police prévoit un registre des 
privations de liberté reprenant de manière chronologique le déroulement de la 
privation de liberté du début à la fin ou jusqu’au moment où la personne est 
transférée à l’autorité compétente. Le contenu et la forme du registre sont fixés 
dans un arrêté royal. Un groupe de travail GPI a été constitué pour déterminer 
le contenu minimal du registre. Actuellement, il y a diverses sortes de registres 
qui sont utilisés au sein de la GPI (ISLP, registre DGA, registre SPC, …). Le projet 
d’arrêté royal prévoit un registre unique qui soit accessible ‘partout’ et pour 
‘tout le monde’. La commission pour la prévention de la torture a déjà demandé 
à plusieurs reprises d’implémenter ce registre ». 

116. Il ressort de la concertation avec la DRI que le développement d’un 
registre digital uniforme des arrestations, ledit ‘Cross Arrest’ a entre-temps été 
finalisé. Le résultat a été présenté à un groupe de projet, après quoi deux 
modifications supplémentaires ont encore été demandées. D’une part, il a été 
demandé de prévoir des possibilités de recherches supplémentaires, d’autre 
part, il a été demandé d’intégrer un module ‘gestion des cellules’. Ce dernier 
doit permettre, en fonction du profil de l’utilisateur, d’avoir un aperçu de 
l’occupation des cellules dans sa propre zone, dans les zones voisines ou même 
de manière plus large. 

117. On signale que le projet d’arrêté royal portant exécution de 
l’article 33bis, troisième alinéa, Loi Fonction de police (ci-après projet d’AR) est 
prêt, mais qu’on attend pour la publication le moment où le registre digital sera 
effectivement utilisé pour la première fois.  

118. Lors du développement du registre digital, la DRI a tenu compte des 
fonctionnalités qui sont décrites dans le projet d’AR.  

119. En ce qui concerne le contenu du registre des privations de liberté, on 
peut constater que le projet d’AR en matière de fouilles avant mise en cellule 
ne prévoit à l’article 3, 13° que deux données, à savoir : 

- le moment de la fouille ; 
- l’identification de la personne qui procède à la fouille.  
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Il n’est pas question d’autres mentions éventuellement pertinentes comme : 
- l’exécution d’une fouille à nu (avec ou sans flexions) ; 
- la motivation de procéder à une fouille à nu (proportionnalité, finalité, …) ; 
- le résultat de la fouille (à nu) ; 
- l’usage de la contrainte ou de la force. 
 

120. On peut faire remarquer qu’on peut encore exprimer des observations 
tant quant au contenu du projet d’AR que du contenu du registre digital 
développé par la DRI qui part du projet d’AR précité. L’analyse complète de l’AR 
et du registre ‘Cross Arrest’ tombe en dehors du champ de cette enquête, mais 
fait l’objet d’un suivi par le Comité P. Les ministres de la Justice et de 
l’Intérieur, tout comme le commissaire général de la police fédérale et le 
président de la Commission Permanente de la Police Locale (CPPL) ont été 
informés par lettre des observations du Comité P à propos du registre et du projet 
d’AR précités. 

5.2.4 Le rôle de l’OPA/OPJ 

121. La Loi Fonction de police prévoit que la fouille judiciaire est effectuée 
conformément aux directives et sous la responsabilité de l’officier de police 
judiciaire (OPJ). La fouille avant mise en cellule est effectuée conformément 
aux directives et sous la responsabilité de l’officier de police administrative ou 
de police judiciaire. La présence physique de l’OPJ ou de l’OPA n'est toutefois 
pas requise. 

122. Selon les répondants, une fouille à nu est, en principe, toujours portée à 
la connaissance de l’OPJ ou de l’OPA de service. Là où c’est possible, il vient sur 
place, bien que ceci ne semble pas toujours être le cas (ce qui n’est, comme 
indiqué, pas obligatoire). Dans certains corps, il n’est pas possible (p.ex. en 
raison de l’occupation du personnel ou de l’étendue géographique de la zone) 
que l’OPJ/OPA se rende toujours sur place. À ce sujet, les inspecteurs ont parfois 
une large marge d’appréciation/d’action. La décision de procéder à une fouille 
à nu incombe à l’OPA ou l’OPJ, mais son exécution est de la responsabilité du 
fonctionnaire de police concerné qui doit se tenir aux principes généralement en 
vigueur. 

123. Ici aussi, on exprime le souci d’une façon de travailler faisable en 
pratique et pragmatique et on signale en même temps le risque d’écrire ‘de 
manière fermée’ des directives qui tentent d’aborder des situations concrètes 
de manière trop détaillée. Il est, en effet, difficile de décrire toute situation 
imaginable dans une directive. Cela semble peut-être contradictoire, mais une 
directive très détaillée peut de cette manière mener à davantage de questions 
et de confusion.  
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124. Divers répondants reconnaissent toutefois l’importance d’un contrôle de 
la façon de compléter correctement le registre, en particulier lorsqu’il y a eu 
fouille à nu. 

5.2.5 Le fait de filmer les fouilles (à nu) 

125. Il ressort tant de l’analyse des dossiers que du questionnement des 
répondants que des caméras sont parfois présentes dans les lieux où il est 
procédé à des fouilles à nu. 

126. Cela est également déjà apparu dans un rapport intermédiaire de 
l’inspection des lieux de détention utilisés par les services de police, que l’AIG a 
publié en mai 202015. Il est apparu du contrôle de 24 sites qui disposaient de lieux 
de détention que 22 sites avaient un espace spécifique prévu pour les fouilles. 
Dans 50% des sites visités (12 sur 24), l’espace utilisé pour les fouilles disposait 
d’une caméra de surveillance. Ces caméras sont utilisées de diverses manières 
(avec ou sans angle mort, visible ou non en direct sur écran, avec ou sans 
enregistrement). 

127. Il ressort des entretiens effectués qu’aussi en ce qui concerne le fait de 
filmer des fouilles à nu, il y a divers modes de fonctionnement au sein des corps 
de la police intégrée. En ce qui concerne l’usage de caméras, il y a diverses 
options : 

o la caméra est présente, mais n’est pas utilisée ; 
o les images peuvent exclusivement être vues en direct ; 
o les images ne sont accessibles qu’à un nombre limité de personnes 

et moyennant une demande spécifique (d’une autorité judiciaire 
ou d’un organe de contrôle) – avec ou sans système de logging qui 
enregistre les consultations ;  

o les images sont partiellement floutées ; 
o la caméra peut enregistrer des images, mais c’est l’intervenant ou 

l’OPJ qui décide d’activer la caméra ; 
o ... 

 
128. Divers répondants jugent utile de filmer des fouilles (à nu) pour, en cas 
de plainte, pouvoir prouver que la fouille a été effectuée de manière correcte. 
D’autre part, on reconnaît également que cet intérêt doit être opposé aux 
potentielles atteintes à l’intégrité physique et à la nécessité de garanties d’un 
traitement discret des images. 

129. Il ressort du questionnement qu’il y a encore un grand manque de clarté 
à propos du cadre réglementaire du fait de filmer les fouilles (à nu). 

 ···························  
15 https://www.aigpol.be/sites/aigpol/files/downloads/20200501-AIG-

Rapport%20interm%C3%A9diaire%202019-

Lieu%20de%20d%C3%A9tention%20utilis%C3%A9s%20par%20les%20services%20de%20police.pdf. 
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130. Puisque la surveillance de l’utilisation de caméras par les services de 
police est de la compétence de l’Organe de contrôle de l’information policière 
(COC), un avis a été demandé à propos du fait de filmer des fouilles (à nu). L’avis 
du COC est intégralement joint en annexe 3 de ce rapport. 

5.2.6 Le traitement interne des plaintes en matière de fouilles à nu 

131. Il est déjà apparu de l’analyse des dossiers que sur une période de 4 ans, 
99 plaintes ont été traitées par le Comité P. Ceci revient à une moyenne 
d’environ 2 plaintes par mois. Viennent s’y ajouter les plaintes qui aboutissent 
directement auprès des services de police, mais il ressort du questionnement 
effectué que les services de contrôle interne des répondants interrogés n’ont 
reçu que peu ou pas de plaintes à propos de fouilles avec mise à nu. En outre, 
on a pu constater que presque toutes les plaintes pouvaient être réfutées et qu’à 
l’exception d’une plainte, aucune faute n’a pu être démontrée dans le chef des 
policiers. Ceci n’empêche pas que des points d’attention ont parfois été 
formulés, souvent par rapport à un meilleur enregistrement des aspects liés à la 
fouille à nu (motivation, exécution, résultat, …).  

132. Comme déjà énoncé, il est frappant que certaines grandes zones de police 
comme Liège ou Anvers ne font pas ou à peine l’objet de plaintes en matière de 
fouilles à nu. La ZP Anvers affirme que ceci peut s’expliquer par le fait que le 
complexe cellulaire (amigo) fonctionne avec des personnes fixes qui connaissent 
les modes de travail et les appliquent de manière cohérente. En outre, on ne 
procède que de manière exceptionnelle à une fouille à nu et il est possible de 
faire cela de manière discrète. 

133. Dans la ZP Liège, un mode de travail similaire est appliqué, les tâches 
dans le processus de privation de liberté étant réparties. Les policiers qui 
procèdent à l’arrestation ne sont pas chargés du transfert. Si lors du transfert, 
un incident se produit, il s’agira à nouveau d’une autre équipe qui se chargera 
de la mise en cellule. De cette manière, une implication trop personnelle, qui 
pourrait mener à des actes illicites, est évitée. L’OPJ de garde surveille 
également le déroulement de la mise en cellule. 

134. D’autre part, il y a aussi d’autres services qui effectuent très 
fréquemment des fouilles à nu et qui n’apparaissent pas davantage dans le relevé 
des plaintes. Bien que la SPN de Zeebruges effectue très souvent des fouilles à 
nu, ni elle, ni le Comité P n’ont reçu de plaintes. Ceci peut éventuellement 
s’expliquer par la population spécifique, à savoir des transmigrants, qui 
souhaitent poursuivre leur voyage le plus rapidement possible et ne connaissent 
pas la procédure de plainte. D’autre part, la SPN indique qu’on accorde beaucoup 
d’importance à une attitude ouverte et une bonne communication, ce qui étouffe 
dans l’œuf pas mal de problèmes et conflits. On accorde beaucoup d’importance 
à la connaissance de plusieurs langues et cultures (contextes, coutumes), ce qui 
aide à éviter ou à résoudre les problèmes. 
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135. Il en va de même pour le service éloignements de la police aéronautique 
qui, lors de rapatriements forcés, effectue systématiquement des fouilles à nu. 
Par un accompagnement personnel, l’établissement d’un lien de confiance et 
une bonne communication, on peut préciser pourquoi un acte intrusif comme une 
fouille à nu est nécessaire, sans que ceci ne doive mener à une plainte contre le 
fonctionnaire de police qui l’effectue. 

136. Les deux services attirent l’attention sur l’intérêt d’une bonne 
communication liée à une manière respectueuse d’effectuer la fouille à nu. 

137. Il ne faut évidemment pas être naïf. Dans certains cas, une attitude 
respectueuse n’aboutira pas à une collaboration volontaire de la personne qui 
doit être fouillée. On peut faire remarquer que certains répondants affirment 
qu’ils procéderont à la contrainte adéquate en cas de refus de se déshabiller. 
D’autre part, on rappelle aussi, qu’également en cas de refus de collaboration, 
on n’utilisera pas la contrainte, mais on mettra plutôt l’accent sur une approche 
respectueuse et humaine, une bonne communication, tout en expliquant 
pourquoi c’est nécessaire et en prenant le temps nécessaire pour effectuer cela 
d’une manière calme, respectueuse. En cas de refus persistant (ou d’une attitude 
agressive qui rend une fouille correcte impossible), on peut aussi prévoir une 
surveillance renforcée. 

138. La collaboration de l’intéressé durant la fouille déterminera également 
la nécessité et le degré d’usage de la contrainte et de la force. Si l’intéressé 
s’oppose à la fouille, celle-ci pourra être effectuée par la contrainte s’il est 
répondu aux conditions de l’art. 37 Loi Fonction de police. Les vêtements de 
l’intéressé peuvent par exemple être enlevés par la force si une fouille ‘normale’ 
ne peut avoir lieu vu ses comportements.16 

5.2.7 Le questionnement de l’ANPA à propos de la formation 

139. Le questionnement de l’Académie Nationale de Police (ANPA) est 
mentionné distinctement puisqu’elle veille à la formation policière, mais n’est 
pas confrontée en pratique avec l’exécution de fouilles à nu, ne s’agissant pas 
d’un service opérationnel. 

140. Il ressort d’un entretien avec le chef du département maîtrise de la 
violence de l’ANPA que l’exécution d’une fouille à nu n’est pas abordée en tant 
que telle dans les formations de maîtrise de la violence et n’est traitée dans 
aucun manuel de maîtrise de la violence. Lors des exercices de maîtrise de la 
violence, l’accent est principalement mis sur une application correcte des 
techniques prescrites et non sur le cadre juridique et la manière dont ceci est 
vécu par la personne qui subit la technique. 

 ···························  
16 F. GOOSSENS, Politiebevoegdheden en mensenrechten, Malines, Kluwer, 2006, 596. 



 

 

26/71 

 

141. L’ANPA reconnaît qu’il y a un besoin de plus d’exercices intégrés où, outre 
l’aspect technique, il est tenu compte du contexte et des circonstances dans 
lesquels les techniques sont appliquées. À cet égard, l’option de ne pas appliquer 
une certaine technique doit également être prise en compte. Ceci pourrait faire 
l’objet d’un exercice à l’aide de jeux de rôle. 

142. L’ANPA n’a pas connaissance du contenu des cours qui sont utilisés dans 
les 9 écoles de police provinciales, ni de la mesure dans laquelle et de la manière 
dont la fouille à nu est abordée dans les leçons. Chaque école de police donne 
son propre contenu à la formation, ce qui a pour conséquence qu’il n’y a parfois 
pas d’uniformité dans ce qui est enseigné. Les formateurs doivent pouvoir 
bénéficier d’une certaine liberté pour mettre certains accents, mais devraient 
tout de même se fonder sur des principes généralement valables pour tout le 
monde et auxquels on ne peut déroger. Actuellement, il y a un projet pour faire 
utiliser la même documentation de référence par toutes les écoles. 

143. Il n’y a toutefois pas eu d’interrogation plus approfondie ou d’enquête 
auprès des diverses écoles de police provinciales. 

6. Conclusions 

144. Il ressort de l’analyse des dossiers que diverses plaintes qui ont été 
encodées comme fouille à nu concernent une fouille lors de laquelle le plaignant 
n’a pas été entièrement déshabillé. Néanmoins, les plaignants affirment que 
dans ces cas également, il a été porté atteinte à leur intégrité physique et qu’ils 
ont ressenti de la honte ou de l’humiliation en subissant la fouille. On peut donc 
se poser la question de savoir dans quelle mesure il faut une description claire 
de la notion de ‘fouille à nu’ et dans quelle mesure une fouille lors de laquelle 
on ne procède pas au déshabillage complet, mais que le sentiment de honte peut 
bien être atteint, peut y être assimilée. La loi ne fait, en effet, pas de distinction 
entre un déshabillage complet et un déshabillage partiel et pose la limite à une 
exploration corporelle, lors de laquelle le corps peut être palpé à nu et qui, selon 
l’art. 90bis C.i.cr, ne peut être effectuée que par un médecin17. 

145. En ce qui concerne la notion de ‘fouille à nu’, divers répondants préfèrent 
qu’il n’y ait pas de définition stricte, mais plutôt de prévoir un principe général 
qui laisse de la place à l’application dans toutes les situations. À ce sujet, on 
peut se référer aux principes généraux de finalité légitime, de subsidiarité et de 
proportionnalité qui sont entre autres applicables à la fouille, la fouille à nu 

 ···························  
17L’art. 90bis C.i.cr. dispose : « Hors les cas de flagrant délit ou réputés tels, et celui où la personne majeure 

donne son consentement écrit, l'exploration corporelle ne peut être ordonnée que par le juge d'instruction, 

par la chambre des mises en accusation et par le tribunal ou la cour saisi de la connaissance du crime ou du 

délit. La victime ou la personne soupçonnée peut se faire assister par le médecin de son choix lors de 

l'exploration corporelle à laquelle elle est soumise. Les honoraires du médecin sont portés en compte dans les 

frais de justice ». 



 

 

27/71 

  

étant une modalité d’exécution. On souligne l’intérêt d’une certaine marge 
d’appréciation du fonctionnaire de police individuel, avec un point d’appui pour 
aboutir à un processus de décision interne en motivant les actes posés. Il faut 
toutefois tenir compte du fait qu’un déshabillage complet n’est pas nécessaire 
pour pouvoir parler d’une fouille à nu, par exemple lorsque les parties génitales 
sont observées en regardant dans le pantalon. La mesure du déshabillage n’est 
donc pas le critère le plus important, mais bien l’impact sur le sentiment de 
pudeur, la dignité et le sentiment de honte de la personne fouillée. 

146. Il ressort des dossiers analysés qu’à l’exception d’une plainte, il y avait 
toujours une base juridique pour pouvoir procéder à une fouille à nu. L’existence 
d’une base juridique n’implique toutefois pas nécessairement une exécution 
correcte et humaine de la fouille à nu. Il ressort de l’expérience de quelques 
services interrogés que des problèmes peuvent être évités lorsque la fouille à nu 
est effectuée d’une manière respectueuse et humaine et va de pair avec une 
bonne communication avec l’intéressé, en motivant clairement pourquoi une 
fouille à nu est nécessaire. 

147. Puisque dans presque tous les dossiers analysés, il a été jugé qu’il y avait 
des motifs raisonnables pour procéder à une fouille à nu, on peut formuler la 
réserve que l’existence d’une plainte n’implique pas nécessairement que 
l’exécution de la fouille à nu n’aurait pas été justifiée. En outre, il est apparu 
après enquête que la version du plaignant ne reflète pas toujours de manière 
correcte le déroulement effectif de l’intervention de la police. 

148. L’existence de 99 plaintes (enregistrées auprès du Comité P) dans une 
période d’environ 4 ans montre toutefois que la mise en œuvre d’une fouille à 
nu est souvent vécue comme problématique. Si des personnes doivent se montrer 
nues devant la police, cela a généralement un impact sur leur sentiment de 
honte. Souvent, ceci est vécu comme une mesure disproportionnée par rapport 
aux faits qui ont donné lieu au contrôle et/ou à la privation de liberté. Le fait 
d’imposer des flexions est souvent vécu comme une humiliation supplémentaire. 

149. L’exécution d’une fouille à nu est donc un acte qui peut avoir un grand 
impact sur le sentiment de pudeur, la dignité et le sentiment de honte de la 
personne fouillée. Il s’agit d’une technique qui doit être appliquée avec la 
retenue nécessaire et doit toujours être clairement motivée. Un enregistrement 
clair des modalités d’exécution, de la motivation, des circonstances et du 
résultat de la fouille sont donc d’une importance primordiale. 

150. On peut toutefois constater que ces éléments sont encore souvent 
enregistrés et décrits de manière insuffisante dans le registre des privations de 
liberté. Ce n’est que dans une minorité de cas que le registre des privations de 
liberté ou le PV mentionne qu’il a été procédé à une fouille à nu, et encore moins 
la finalité et la proportionnalité de l’application de cette technique sont 
motivées. En outre, il n’y a pas d’uniformité dans le registre des privations de 
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liberté des divers services de police quant à la forme, ni quant au contenu. On a 
déjà signalé, à plusieurs reprises, l’intérêt de la publication de l’arrêté royal 
portant exécution de l’art. 33bis, troisième alinéa, Loi Fonction de police qui 
détermine le contenu et la forme du registre des privations de liberté ainsi que 
les conditions selon lesquelles les données sont conservées. 

151. En ce qui concerne l’enregistrement des fouilles à nu, on peut faire 
remarquer que la loi ne précise pas que celles-ci doivent être explicitement 
enregistrées. On peut donc constater qu’un enregistrement écrit sérieux et la 
motivation de la fouille à nu manquent dans de nombreux cas. Souvent, 
l’enregistrement se limite à l’indication qu’une fouille a eu lieu sans que les 
modalités d’exécution, la motivation et le résultat de la fouille ne soient 
mentionnés. Tel est certainement le cas quand lors de la fouille (à nu), aucun 
objet répréhensible n’a été trouvé ou lors de fouilles judiciaires où il n’est pas 
procédé à une mise en cellule. Lors d’événements à grande échelle, de telles 
fouilles ne sont parfois même pas enregistrées du tout.18 

152. L’impact d’une fouille à nu sur la personne concernée montre pourtant 
une fois de plus l’intérêt d’une bonne motivation et d’un enregistrement d’une 
telle fouille. En outre, on peut attirer l’attention sur l’intérêt de la transparence 
envers le citoyen, vis-à-vis duquel il faut clairement communiquer à propos de 
la motivation pour procéder à une fouille à nu. De diverses plaintes, il ressort, 
en effet, que les citoyens concernés ont la perception que la fouille à nu, 
contrairement aux conclusions des enquêtes, n’était pas justifiée ou était 
disproportionnée. 

153. La plupart des répondants de la police soulignent toutefois le besoin d’un 
mode de travail pragmatique et faisable qui ne mène pas à une charge 
administrative supplémentaire. La digitalisation des processus de travail peut y 
contribuer. À ce sujet, il faut tenir compte des compétences du COC en la 
matière. 

154. La direction policière est consciente de la nécessité d’un outil (digital) 
uniforme et convivial. C’est pourquoi, au sein de la DRI, on travaille à un nouveau 
registre digital uniforme des privations de liberté. On peut toutefois constater 
que le registre digital nouvellement développé ‘Cross Arrest’ se limite, en ce qui 
concerne les fouilles à nu, à la mention obligatoire de l’exécutant, de la date et 
de l’heure. De plus, il y a un champ de commentaire libre qui est prévu, mais qui 
ne doit toutefois pas être rempli de manière obligatoire. On peut faire remarquer 

 ···························  
18 Dans le rapport ‘Recommandations en cas d’arrestations administratives à grande échelle’, qui a été publié 

en 2020 sur le site Internet du Comité P, la recommandation suivante a déjà été formulée : « Introduire dans 

le registre (informatisé) des personnes arrêtées et sur la fiche d’arrestation qu’il génère une rubrique 

indiquant si la personne arrêtée a fait l’objet d’une fouille avant mise en cellule avec mise à nu et, le cas 

échéant, les éléments concrets justifiant cette fouille ainsi que l’identité de l’officier de police administrative 

responsable ». 
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qu’on se base ici sur un projet de l’arrêté royal déjà mentionné (non encore 
publié) qui doit standardiser la manière de remplir et de gérer les registres des 
personnes arrêtées administrativement et judiciairement. 

155. L’existence d’un registre de qualité des privations de liberté et de 
directives qui décrivent son usage ne garantit toutefois pas qu’il soit utilisé 
correctement. Un contrôle de qualité d’une application correcte, tant de 
l’exécution des fouilles à nu que de leur enregistrement, est nécessaire. 

156. L’absence d’un enregistrement de bonne qualité a pour conséquence qu’il 
n’y a actuellement pas de données claires qui soient disponibles à propos du 
nombre de fouilles à nu qui sont effectuées par les services de police. Ceci 
complique la surveillance de cette forme de fouille, tant au niveau 
individuel/des dossiers qu’au niveau structurel/politique, ce qui limite les 
possibilités de se faire une image, d’effectuer une analyse de risques, un suivi et 
un ajustement. 

157. Le degré de (défaut de) discrétion avec lequel une fouille à nu est 
effectuée contribue également au sentiment d’humiliation qui est ressenti par 
la personne fouillée. Ceci vaut pour les fouilles dans le commissariat, où il est 
dans certains cas question de filmer la fouille à nu ou de la présence de personnes 
de l’autre sexe, mais ceci vaut a fortiori pour les fouilles à nu en dehors du 
commissariat et particulièrement lorsqu’elles sont effectuées sur la voie 
publique. Bien qu’il soit autorisé à certaines conditions d’effectuer des fouilles 
à nu en plein air, ceci est à déconseiller et il est préférable de les effectuer dans 
un endroit clos ou au commissariat. Dans ce dernier cas, conformément à l’avis 
du COC, il ne peut être question de filmer la fouille à nu, ni d’un contact visuel 
avec des personnes de l’autre sexe. 

158. La fouille à nu de mineurs semble, compte tenu de l’impact particulier 
que cela peut avoir sur eux, avoir lieu assez fréquemment. La fouille à nu de 
mineurs doit toutefois être une mesure exceptionnelle qui va de pair avec des 
garanties supplémentaires pour l’intégrité du mineur et qui tient compte de sa 
position vulnérable. On doit toutefois (tout comme pour les majeurs) également 
tenir compte des risques de sécurité suite à la non-exécution d’une fouille à nu 
lorsque celle-ci serait bien souhaitable. 

159. Uniquement sur la base de l’analyse des dossiers, qui est toutefois limitée 
à 99 plaintes réparties sur 51 zones de police, on ne peut pas constater qu’il 
serait question de fouilles à nu systématiques. Il ressort toutefois du 
questionnement effectué que certains services le font ou l’ont fait presque 
systématiquement. Ceci mène toutefois rarement à des problèmes lorsque cela 
va de pair avec une bonne communication et une exécution respectueuse de la 
fouille à nu. Comme déjà indiqué, la fouille à nu doit demeurer une mesure 
exceptionnelle qui ne peut être effectuée que pour autant qu’il y ait une 
motivation fondée et un enregistrement complet des modalités d’exécution 
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(dont la motivation) de la fouille. L’utilisation de cette technique de fouille est 
soumise à de strictes conditions, ce qui est censé en limiter l’utilisation à des 
cas exceptionnels. Une telle pratique ne peut donc être systématique, à savoir 
appliquée sans discernement. 

160. Cette posture amène certains à s’interroger sur les risques de sécurité 
(tant celle de la personne fouillée que celle des fonctionnaires de police) et sur 
la responsabilité individuelle des fonctionnaires de police procédant à la fouille. 

161. En ce qui concerne la formation policière, il apparaît qu’il n’y a pas de 
contrôle centralisé sur le contenu et l’uniformité des cours qui sont utilisés par 
les 9 écoles de police provinciales, ni dans quelle mesure et de quelle manière 
les fouilles à nu sont abordées dans les leçons. L’ANPA signale qu’il y a 
actuellement un projet pour faire utiliser la même documentation de référence 
pour toutes les écoles. 

7. Recommandations 

162. Recommandation 1 
Le Comité P réitère sa recommandation d’œuvrer à la publication de 
l’arrêté royal portant exécution de l’art. 33bis, troisième alinéa, Loi 
Fonction de police qui détermine le contenu et la forme du registre des 
privations de liberté et les conditions selon lesquelles les données sont 
conservées. En ce qui concerne les fouilles, le Comité P estime nécessaire 
qu’il soit explicitement fait mention :  

- de l’identité des fonctionnaires de police ayant effectué la 
fouille ; 
- de la mention explicite qu’il s’agit d’une fouille à nu ; 
- des modalités d’exécution (p.ex. flexions, usage de la contrainte 
ou de la force, …) ; 
- de la motivation de procéder à une fouille à nu (proportionnalité, 
finalité, objectif légitime) ;  
- du résultat de la fouille (à nu) ; 
- (le cas échéant), la condition de mineur de la personne fouillée. 

 
Le registre digital des privations de liberté "Cross Arrest", qui est 
actuellement développé par la DRI, doit donc prévoir l’obligation de 
remplir des rubriques où il est fait mention des données précitées. À cet 
égard, il faut faire usage d’une terminologie claire et univoque, qui est 
au besoin clarifiée de sorte qu’elle ne soit pas susceptible 
d’interprétation. 

163. Recommandation 2 
Le Comité P recommande que le registre digital des privations de liberté 
prévoie un mécanisme de contrôle concluant de la qualité et de la 
complétude des données. Le registre doit également permettre d’avoir au 
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niveau national un aperçu des fouilles à nu, de sorte qu’un suivi centralisé 
soit possible et, quand c’est nécessaire, qu’il soit possible d’ajuster de 
manière active si une application systématique des fouilles à nu est 
constatée. 

164. Recommandation 3 
Le Comité P recommande que chaque fouille à nu soit enregistrée, même 
si elle ne va pas de pair avec une mise en cellule ou lorsque le résultat de 
la fouille est négatif. 

165. Recommandation 4 
Le Comité P recommande que lors de la fouille de personnes vulnérables 
(en ce compris les mineurs), des garanties supplémentaires soient incluses 
pour protéger leur intégrité. 

166. Recommandation 5 
Le Comité P recommande de ne pas définir la notion de ‘fouille à nu’ au 
sens strict, mais de se baser sur les principes généraux qui doivent 
permettre au fonctionnaire de police, par un processus de décision 
interne, de motiver les actes posés et dans lequel le critère le plus 
important pour parler de fouille à nu est l’impact sur le sentiment de 
pudeur, la dignité et le sentiment de honte de la personne fouillée et pas 
nécessairement le degré de déshabillage.   
Des directives claires doivent être rédigées en matière de fouilles (à nu) 
qui reprennent ces principes généraux qui doivent aider le fonctionnaire 
de police individuel dans sa décision de procéder ou non à une fouille à 
nu, ce qui suppose une analyse préalable des risques. 

167. Recommandation 6 
Afin de limiter l’implication personnelle du fonctionnaire de police, il est 
indiqué, si possible, de faire effectuer les fouilles à nu par un autre 
fonctionnaire de police que celui qui a procédé à l’arrestation. 
L’appréciation de l’opportunité de la fouille à nu est laissée au 
fonctionnaire de police qui s’occupe de la fouille.  
Lors de toute fouille à nu, une attention particulière doit être accordée à 
une bonne communication, combinée à une manière respectueuse 
d’effectuer la fouille à nu.  
Un contrôle de qualité d’une application correcte, tant de l’exécution des 
fouilles à nu que de leur enregistrement, est nécessaire. 

168. Recommandation 7 
Toute fouille à nu doit se faire avec la discrétion nécessaire, en veillant 
à ce que tous les efforts soient consentis pour qu’elle puisse être 
effectuée dans un lieu clos sans surveillance caméra (voir l’avis du COC) 
et ce, en vue de protéger la personne fouillée de l’exposition à la curiosité 
publique. 
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169. Recommandation 8 
Le Comité P recommande que dans la formation policière, une attention 
particulière soit portée à l’application des fouilles à nu, y compris 
l’évaluation préalable de l’opportunité liée à une analyse des risques, 
avec pour objectif une uniformité. La formation doit prêter attention aux 
responsabilités tant du cadre de base que des dirigeants. 

170. Recommandation 9 
Dans la mise en œuvre des recommandations précitées, il faut, lorsque 
c’est nécessaire, tenir compte des compétences du COC, auquel il faut le 
cas échéant demander un avis. 

8. Remarques après prélecture du rapport 

171. Avant de clôturer l’enquête, le rapport final a été transmis en prélecture au 
commissaire général de la police fédérale et à la Commission Permanente de 
la Police Locale (CPPL). Leurs remarques respectives leur ont été demandées. 

172. La CPPL adhère au rapport et précise qu’il expose de manière synoptique un 
certain nombre de recommandations sur les différents aspects qui peuvent 
contribuer à un travail policier responsable et de qualité, conformément à la 
mission et aux valeurs que les deux niveaux de la police intégrée devraient 
défendre. À cet égard, il est fait référence au « cadre d’action du profilage 
et du contrôle professionnel »19 qui est parfaitement d’application ici. 

173. Concernant le ‘kindreflex’ ou ‘kindtoets’, la CPPL note qu’un ‘réflexe de 
vulnérabilité’ (à élaborer) dans une perspective générale pourrait être plus 
approprié.  

174. En outre, la CPPL indique que son bureau a déjà formulé un avis sur la 
proposition de loi du 22 avril 2021 visant à modifier la LFP dans la perspective 
de l’obligation d’enregistrement et de justification en cas de fouille à nu. À 
ce sujet, l’importance est soulignée d’un bon enregistrement et de la qualité 
du procès-verbal en fonction du suivi et du contrôle. Ces mesures doivent 
selon la CPPL suffire et permettre d’éviter que les policiers soient obligés de 
délivrer un formulaire à la personne ayant fait l’objet de la fouille, ce qui 
signifierait une charge administrative supplémentaire.  

175. Le commissaire général (CG) indique, entre autres, que les 
recommandations 1,2 et 3 seront suivies par la Direction de l’information 
policière et des moyens ICT (DGR/DRI). En ce qui concerne l’identification 

 ···························  
19 Ce document a été signé le 8 juillet 2020 par les chefs de corps des zones de police Anvers, Bruxelles-Nord, 

Gand et Malines-Willebroek (maintenant ZP Rivierenland). Le document doit soutenir les collaborateurs dans 

l’exécution de contrôles d’identité corrects et de qualité et pour les compétences liées comme les fouilles. 
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des fonctionnaires de police ayant effectué la fouille, il estime nécessaire de 
ne mentionner que le numéro d’identification (ou d’intervention). 

176. Concernant la recommandation 4, le CG indique que la procédure actuelle 
permet déjà d’assurer la protection de l’intégrité des personnes fouillées, en 
ce compris les personnes vulnérables. Il souligne que : 

- la fouille à nu est effectuée par trois policiers du même sexe que la 
personne fouillée, pour laquelle l’un surveille la porte d’entrée du local 
où se déroule la fouille ; 
- durant la fouille, la personne fouillée est tournée vers le mur, dos aux 
policiers ; 
- le corps nu de la personne fouillée n’est pas touché ; 
- la fouille à nu n’est pas filmée. 
 

177. De plus, la fouille se déroule par étapes. La personne fouillée doit d’abord 
enlever les vêtements du haut, qui sont contrôlés. Elle se rhabille ensuite et 
enlève les vêtements du bas. La personne fouillée n’est donc jamais 
entièrement nue.  

178. En ce qui concerne la recommandation 5, il est remarqué que quant à la 
décision de fouiller à nu, aucune initiative n’est laissée aux exécutants de la 
fouille à nu. La décision de fouiller à nu doit être prise par le dirigeant 
(dénommé GOLD dans l’écrit du CG). Laisser un pouvoir discrétionnaire en la 
matière au personnel exécutant pourrait donner l’impression que la mesure 
est appliquée de manière arbitraire. La décision de fouiller à nu doit, en 
effet, être basée sur une analyse de risque par cas concret. 

179. Quant aux recommandations 6, 7 et 8, celles-ci seront également suivies, à 
l’exception de l’appréciation de la nécessité de procéder à la fouille à nu qui 
ne sera pas laissée au fonctionnaire de police exécutant mais confiée au 
dirigeant (GOLD). 

180. Il peut être observé que la réponse du CG est fortement orientée sur le procès 
pour terrorisme en cours et les discussions liées sur les fouilles à nu. 
L’enquête du Comité P n’a cependant pas pour but d’analyser une étude de 
cas spécifiques mais de fournir une image globale du recours aux fouilles à 
nu par les services de police. En outre, en ce qui concerne le procès pour 
terrorisme, il peut être noté que l’affaire principale est toujours en cours et 
le Comité P ne souhaite pas s’immiscer dans les procédures en cours. 
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9. Abréviations 

ANPA Académie Nationale de Police - Nationale Politieacademie 

AR Arrêté royal 

BNG Banque de données nationale générale 

C.i.cr. Code d’instruction criminelle 

C.pén. Code pénal 

CEDH Convention européenne des droits de l’homme 

COC Organe de contrôle de l’information policière 

CPPL Commission Permanente de la Police Locale 

DAB Direction de la sécurisation de la police fédérale 

DCA Direction de coordination et d’appui déconcentrée 

DGA Direction générale de la police administrative 

DMZ Service d’aide sociale de la police de Gand 

DRI Direction de l’information policière et des moyens ICT 

GPI Geïntegreerde Politie – Police Intégrée 

INDH Institut fédéral pour la protection et la promotion des 
droits humains 

ISLP Integrated System for Local Police 

LPA Luchtvaartpolitie – Police Aéronautique 

OPA Officier de police administrative 

OPJ Officier de police judiciaire 

PJF Police judiciaire fédérale 

PV Procès-verbal 

SPC Spoorwegpolitie – Police des Chemins de fer 
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SPN Scheepvaartpolitie – Police de la Navigation 

Unia Centre interfédéral pour l’égalité des chances 

WPR Wegpolitie – Police de la Route 

ZP Zone de police 
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10. Annexes 

10.1 Annexe 1 : Relevé des recommandations antérieures 
du Comité P en relation avec les fouilles à nu 

La fouille de personnes est au centre des préoccupations du Comité permanent P 
depuis des années. Diverses observations et recommandations ont donc été faites 
au fil des ans. Vous trouverez ci-dessous un recueil de morceaux choisis de 
certaines de ces publications : 

Rapport annuel 2003 : À l’instar de la remarque formulée pour les arrestations 
administratives, les documents qui nous ont été transmis par la majorité des 
unités et services sollicités, bien que complets pour la plupart, se bornent trop 
souvent à ne reprendre que les notions légales relatives à cette matière. (…) Il 
a été constaté que la mention de la fouille, que ce soit dans un procès-verbal 
ou dans un rapport administratif, fait le plus souvent défaut. Dans les 
documents analysés, il est préconisé de mentionner les « résultats » de la 
fouille, sans suggérer ou imposer à l’auteur du procès-verbal ou du rapport 
administratif d’indiquer le type de fouille réalisé, ni les modalités et 
circonstances de celle-ci. 

Rapport annuel 2004 : En matière de fouilles, le Comité permanent P souhaite, 
une fois encore, attirer l’attention de chacun sur le fait que l’on ne peut 
soumettre une personne à un déshabillage complet systématique avant mise en 
cellule. Si cette mesure de contrainte s’impose néanmoins, elle doit être 
motivée de manière inébranlable dans le registre des personnes arrêtées et/ou 
dans le rapport particulier ad hoc. Les principes de finalité et de 
proportionnalité doivent y être explicités sans la moindre ambiguïté. 

Cahier n° 2 – « Cellules de passage et incarcérations dans des locaux de 
police » (2006) : Le manque de directives écrites dans de nombreux corps de 
police est frappant. Interpellés, les responsables considèrent que tous les 
fonctionnaires de police sont censés connaître la loi sur la fonction de police et 
que des instructions particulières relatives à l’arrestation, la fouille et la mise 
sous écrou sont superflues. Il conviendrait néanmoins, à la lumière des 
expériences vécues, que des instructions générales sur support écrit soient 
données. 

Diverses procédures administratives (2008) : Les registres des privations de 
liberté doivent être détaillés dans les meilleurs délais (AR à établir) et appliqués 
de manière uniforme, afin d’offrir les garanties nécessaires à la bonne exécution 
de ces privations, ainsi que de permettre un contrôle rapide et efficient des 
circonstances de la privation de liberté. 

Rapport annuel 2008 : Enfin, nous souhaitons revenir sur une question 
spécifique liée à la mise en cellule abordée à plusieurs reprises dans les 
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précédents rapports (annuels) du Comité P : la pratique du déshabillage 
systématique des personnes arrêtées pour l’exécution de la fouille avant mise 
en cellule, cela sans raison valable. Dans certains cas – toxicomanes par exemple 
–, la fouille s’accompagne de génuflexions. (…) Le déshabillage pour la fouille 
avant mise en cellule se justifie dans certains cas, mais pas dans tous. En tout 
état de cause, le Comité P continuera très certainement à suivre la 
problématique. 

Rapport annuel 2008 : En ce qui concerne la tenue à jour des registres des 
personnes arrêtées administrativement ou judiciairement, dont nous avons déjà 
parlé abondamment dans le présent document, le Comité P constate, à la 
lumière des plaintes exprimées, qu’une amélioration est intervenue dans 
l’application des directives existantes. Bien que les plaintes nous montrent dans 
le même temps que le registre n’est pas toujours complété avec la même 
minutie et que l’on se limite souvent aux données des personnes effectivement 
mises en cellule (les autres personnes faisant l’objet d’une arrestation n’y sont 
pas consignées), on peut malgré tout estimer que lesdites plaintes sont minimes. 
À l’instar de ce qu’il avait préconisé pour les frais médicaux, le Comité P 
conseillerait de régler au plus vite la gestion de ces registres (remplissage, tenue 
à jour) par un arrêté royal et de veiller à une application uniforme de ces règles. 
De telles mesures s’imposent en ce qu’elles garantiraient le bon déroulement 
de la privation de liberté ainsi que la promptitude et l’efficience du contrôle 
des conditions de cette détention. 

Rapport annuel 2009 : Il ressort d’un certain nombre d’enquêtes qu’en cas 
d’arrestation, les policiers intervenant n’indiquent pas toujours leurs missions 
exécutées et leur identité dans le formulaire d’arrestation. Il est alors 
impossible d’identifier ces collaborateurs par la suite. Le Comité P recommande 
dès lors que ce formulaire d’arrestation soit rempli rigoureusement et que cela 
fasse réellement l’objet de contrôle. Par ailleurs, le Comité P souligne toujours 
l’importance de : remplir de manière complète le registre des privations de 
liberté, rédiger un inventaire détaillé des objets saisis, respecter les directives 
concernant les fouilles et, enfin, rédiger des procès-verbaux de qualité dans 
lesquels toutes les mesures prises apparaissent de manière claire et complète. 

Dans le rapport « Gestion policière d’événements récurrents » (2014), en ce 
qui concerne « les règles et procédures à suivre lors d’une privation de liberté », 
le Comité permanent P recommande que : « les personnes arrêtées 
administrativement ne soient pas systématiquement soumises à une fouille avec 
mise à nu et à un déshabillage. Si ce déshabillage s’impose, cette mesure de 
contrainte doit être motivée en détail dans le registre des personnes arrêtées 
et/ou dans un rapport spécifique. Les principes de finalité et de 
proportionnalité doivent y être explicités sans la moindre ambiguïté ». 
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Le rapport réitère la recommandation de 2008 que le remplissage et la gestion 
des registres des personnes arrêtées administrativement ou judiciairement soient 
normalisés le plus rapidement possible par le biais d’un arrêté royal. 

Rapport annuel 2016 : Plusieurs plaintes adressées au Comité P en 2016 
concernaient des fouilles à corps avant mise en cellule, avec déshabillage 
complet du plaignant, complété par l’accomplissement de flexions. À l’occasion 
du traitement de ces plaintes, le Comité permanent P a pu constater que 
certains corps de police utilisent de façon systématique ces techniques 
intrusives lors de la fouille à corps avant mise en cellule. Le Comité permanent P 
s’était déjà exprimé sur cette problématique par le passé, notamment en 2009, 
dans le cadre d’un rapport complémentaire sur la fouille avec mise à nu. Il tient 
une nouvelle fois à dénoncer ce systématisme et rappelle ci-après le cadre légal 
en la matière. 

Violences policières (2017) : Ce rapport traite d’un autre aspect, à savoir le fait 
de filmer les fouilles. À cet égard, il est mentionné : Dans le cadre du traitement 
des plaintes, le Comité P a été amené à examiner la question de l’utilisation de 
caméras de surveillance dans un espace de fouille. L’arrêté royal du 
14 septembre 2007 précité n’incluant pas les espaces de fouille dans la 
définition des « lieux de détention » dans lesquelles des caméras de surveillance 
peuvent être installées pour aider à la surveillance, le Comité permanent P a dû 
conclure à l’absence de base juridique en la matière. 

Le rapport fait référence à un avis rendu par la Commission pour le respect de la 
vie privée (de l’époque) par le biais de sa recommandation n° 06/2011 du 
6 juillet 2011 dans laquelle elle déclare : « Considérant que l’Arrêté royal du 
14 septembre 2007 précité exclut du champ d’application de la 
vidéosurveillance des lieux de détention les « espaces de fouilles » […], la 
Commission estime dès lors que l’installation et l’utilisation d’une caméra de 
surveillance à de tels endroits contreviendraient hic et nunc aux règles en 
vigueur. Par conséquent, si les services de police souhaitent toujours 
l’enregistrement des images de la fouille, la Commission appelle à l’adoption 
d’une base réglementaire appropriée »20.  

En outre, le rapport mentionne : « Un projet d’arrêté royal en vue de répondre 
aux recommandations de la Commission vie privée est en préparation au service 
juridique de la police fédérale21. Ce projet devrait permettre la présence de 
caméras dans les espaces de fouilles en incluant toutefois certaines limites : les 
images ne pourront pas être visionnées en direct, seul l’enregistrement étant 
exploité en cas de plainte ou de dossier judiciaire. » 

 ···························  
20 Commission vie privée, avis du 6 juillet 2011, 06/2011, p. 11, points 40-41. 
21 Contact avec le service juridique de la police fédérale en décembre 2015. 
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La notification des droits dans le cadre des privations de liberté dans les lieux 
de détention de la police et l’application du droit à l’assistance médicale et 
du droit à un repas dans ce contexte (2019) : Le rapport fait référence à 
l’exposé des motifs de la loi de 2007 modifiant la Loi Fonction de police qui dit 
ce qui suit à ce propos : « L’enregistrement d’informations pratiques relatives 
au déroulement d’une privation de liberté est un élément principal du concept 
de privation de liberté ; non seulement en raison des informations pratiques qui 
y figurent, mais également eu égard à la possibilité d’utiliser ces informations 
en cas de plaintes ou de contestations, de même que dans le cadre de la collecte 
de données statistiques ».22 

Le contrôle et la détention de transmigrants par la police à l’occasion 
d’arrestations administratives massives (2019) : Ce rapport attire une fois de 
plus l’attention sur la nécessité « de s’atteler d’urgence à l’arrêté royal portant 
exécution de l’article 33bis, alinéa 3 de la Loi sur la Fonction de Police, une 
recommandation qui a déjà été reprise plusieurs fois ces dernières années dans 
diverses enquêtes de contrôle. » 

Recommandations en cas d’arrestations administratives à grande 
échelle (2020) : Introduire dans le registre (informatisé) des personnes arrêtées 
et sur la fiche d’arrestation qu’il génère une rubrique indiquant si la personne 
arrêtée a fait l’objet d’une fouille avant mise en cellule avec mise à nu et, le 
cas échéant, les éléments concrets justifiant cette fouille ainsi que l’identité 
de l’officier de police administrative responsable. 

Rapport annuel 2020 : À l’occasion d’un dossier de plainte au sujet d’une fouille 
à nu en plein air, une analyse juridique du lieu d’exécution d’une fouille à nu 
judiciaire a été effectuée.  De cette analyse juridique, il ressort qu’une fouille 
à nu judiciaire en plein air n’est pas absolument interdite, ce qui ne veut pas 
dire que cela puisse se faire sans restriction. Le rapport annuel indique : 

Les droits et libertés fondamentaux tels que l’interdiction de la torture et des 
traitements inhumains ou dégradants (art. 3, CEDH) et le droit à la protection 
de la vie privée (art. 8, CEDH) entrent en jeu lors d’une fouille à nu où la 
personne concernée doit se déshabiller. (…) 

Du point de vue de la réduction maximale du risque d’exposition à la curiosité 
publique (y compris la prise d’images) et appliquant ainsi l’article 35, Loi 
Fonction de police de manière optimale, la fouille à nu dans un espace fermé 
est la plus indiquée, d’une part, lorsque les circonstances (nature du délit, 
nombre d’auteurs…) la facilitent et d’autre part, bien sûr, lorsque l’utilisation 
de cet espace fermé respecte sûrement la vie privée. (…) Une fouille à nu 
judiciaire en plein air doit être réservée à des situations exceptionnelles dans 

 ···························  
22 Exposé des motifs, Doc. Parl. Chambre 2006-2007, n° 2873/1, 41. 
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lesquelles il n’y a pas suffisamment de temps pour transférer la (les) personne(s) 
concernée(s) dans un local, situé dans un bâtiment de la police ou ailleurs. (…) 

L’étude de cas décrite ci-dessus, examinée par le Comité permanent P en 2020, 
indique que ce qui a été constaté à ce sujet par le Comité permanent P n’est 
pas toujours acquis dans la pratique. Le Comité permanent P estime que cette 
question pourrait être traitée lors d’une version actualisée de la circulaire du 
2 février 1993, mise à jour qui a par ailleurs déjà été préconisée précédemment. 
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10.2 Annexe 2 : Analyse juridique en matière de fouilles à 
nu (Rapport annuel 2016, Comité P, pp. 43-45) 

La fouille à corps avant mise en cellule, avec déshabillage 
complet systématique complété par des flexions 

Plusieurs plaintes adressées au Comité P en 2016 concernaient des fouilles à 
corps avant mise en cellule, avec déshabillage complet du plaignant, complété 
par l’accomplissement de flexions. À l’occasion du traitement de ces plaintes, le 
Comité permanent P a pu constater que certains corps de police utilisent de 
façon systématique ces techniques intrusives lors de la fouille à corps avant mise 
en cellule. Le Comité permanent P s’était déjà exprimé sur cette problématique 
par le passé, notamment en 2009, dans le cadre d’un rapport complémentaire 
sur la fouille avec mise à nu23. Il tient une nouvelle fois à dénoncer ce 
systématisme et rappelle ci-après le cadre légal en la matière 

Enquêtes relatives à des plaintes 

En 2016, le Service d’enquêtes P a mené quelques enquêtes relatives à des 
plaintes de citoyens sur la façon dont ils ont été traités au cours de la fouille 
avant mise en cellule. Quelques cas : 

Dans un premier dossier, une dame qui avait fait l’objet d’une arrestation 
judiciaire se plaignait du fait qu’elle s’est sentie humiliée au complexe de 
cellules, où un fonctionnaire de police de sexe masculin était présent alors 
qu’elle ne portait sur elle que ses culottes et son T-shirt.  
Il est ressorti de l’enquête qu’avant d’être mise en cellule, la plaignante devait 
se défaire des objets et des vêtements pouvant mener à ou être utilisés lors 
d’une tentative de suicide au cours de sa détention. La fouille avant mise en 
cellule, lors de laquelle, pour des raisons de sécurité, les parties intimes ont 
également été soumises à un contrôle extérieur, a été intégralement réalisée 
par un membre féminin du personnel. L’intervention de l’agente de police a 
toutefois été limitée au temps strictement nécessaire et l’intéressée n’a pas été 
laissée dans une position embarrassante plus longtemps que nécessaire. Pendant 
le temps que la plaignante se trouvait, outre le moment de la fouille, légèrement 
vêtue dans le complexe de cellules, elle a toutefois été côtoyée par un 
fonctionnaire de police de sexe masculin. 

Dans un second dossier, un homme s’est plaint e.a. du fait qu’il avait été arrêté 
pour ivresse publique. Lorsqu’il a été conduit en cellule, il a été soumis à une 
fouille à nu au cours de laquelle il a également dû se pencher en avant. Il disait 
avoir été très humilié par cette situation.  
L’enquête a révélé que cette fouille à nu n’a pas eu lieu en raison de 
circonstances particulières, mais que les fonctionnaires de police y ont eu 

 ···························  
23 Disponible sur le site www.comitep.be, sous l’onglet « publications » (rapports complémentaires). 
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recours de façon routinière et systématique en tant qu’une mesure de sécurité 
générale. 

Dans un troisième dossier, plusieurs personnes se sont plaintes conjointement 
pour avoir été arrêtées lors d’une manifestation et avoir ensuite dû se déshabiller 
dans des circonstances intimidantes. Selon les plaignants, les fouilles à nu ont eu 
lieu de manière systématique, lente et non professionnelle. Par ailleurs, ils 
auraient été exposés aux regards des passants par une fenêtre donnant dans la 
pièce où les fouilles à nu ont été effectuées et la porte aurait été entrouverte 
alors que plusieurs fonctionnaires de police passaient par là. La police n’aurait 
pas non plus du tout tenu compte du fait que la plupart des gens ne sont pas 
habitués à se déshabiller devant des inconnus.  

Il ressort de l’enquête qu’il s’agissait d’arrestations judiciaires et que le 
procureur avait confirmé la privation de liberté. Les fouilles à nu ont été 
effectuées suite à l’arrestation judiciaire. Toutefois, le service de garde en 
question n’était pas équipé d’un local pour procéder à des fouilles à corps. En 
outre, il est apparu que la fenêtre en question donnait sur un mur aveugle et 
qu’elle ne permettait pas de regarder de l’extérieur vers l’intérieur. Quant à la 
porte, elle aurait été bloquée par des fonctionnaires de police qui s’appuyaient 
contre elle. 

Analyse juridique 

La sécurité, tant de la personne fouillée que celle des policiers, est bien souvent 
invoquée comme motif standard pour justifier l’utilisation de ces techniques et 
conduit à instaurer de facto un systématisme dans la pratique. Or, l’utilisation 
de ces techniques de fouille – qui peuvent blesser le sentiment de pudeur ou la 
dignité de la personne arrêtée ou même éveiller chez elle un sentiment 
d’humiliation – est soumise à de strictes conditions en termes de nécessité et de 
respect des principes de finalité, subsidiarité et proportionnalité ; ce qui est 
censé en limiter l’utilisation à des cas exceptionnels. 

En vertu de l’article 28, §3, de la loi du 5 août 1992 sur la fonction de police, les 
fonctionnaires de police peuvent fouiller à corps les personnes avant leur mise 
en cellule24 – que ce soit à la suite d’une arrestation administrative ou d’une 
arrestation judiciaire. Cette fouille a pour but de s'assurer que la personne n'est 
pas en possession d'objets ou de substances dangereux pour elle-même ou pour 
autrui ou encore de nature à favoriser une évasion et ne peut durer plus 
longtemps que le temps nécessaire à cette fin. Elle est exécutée par un 
fonctionnaire de police ou par une autre personne du même sexe que la personne 
fouillée, conformément aux instructions et sous la responsabilité, suivant les cas, 
d'un officier de police administrative ou judiciaire25. 

 ···························  
24 Cf. article 28, §3, 1er alinéa, de la loi du 5 août 1992 sur la fonction de police. 
25 Cf. article 28, §3, 2ème alinéa, de la loi du 5 août 1992 sur la fonction de police. 
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Les travaux parlementaires relatifs à cette disposition précisent que la fouille à 
corps des personnes mises en cellule « porte tant sur les bagages de la personne 
que sur ses vêtements et sur la personne elle-même. Une telle fouille, plus 
poussée que la fouille de sécurité, n’implique pas le déshabillage complet de la 
personne en cause mais ne l’exclut pas non plus. Ainsi, rien n’empêche qu’une 
personne soumise à une telle fouille soit tenue de se déshabiller complètement 
pour que ses vêtements puissent être examinés complètement »26. « Ce procédé 
ne saurait cependant être systématique, ni surtout dégénérer en mesure 
vexatoire et des mesures adéquates devront être prises afin de préserver la 
pudeur des personnes fouillées dans la mesure compatible avec l’intérêt général 
et la préservation de sa propre sécurité et celle d’autrui »27. « La fouille en 
question ne saurait en tout état de cause se transformer en exploration 
corporelle telle que définie à l’article 90bis du Code d’instruction criminelle »28. 
Enfin, « La nécessité du déshabillage d’une personne devrait découler 
d’instructions générales précises ainsi que de circonstances de fait particulières. 
Le recours à la contrainte à l’occasion d’une fouille, ne saurait s’inscrire que 
dans les limites de l’article 36 [devenu l’article 37 entre-temps et reprenant les 
conditions du recours à la force] et doit être modulé et tempéré par une 
formation adéquate, tant aux techniques même de l’intervention et de fouille 
qu’à l’évaluation raisonnée des situations où le recours à ces procédés 
s’impose »29. 

La fouille avant mise en cellule peut donc mener au déshabillage complet de la 
personne pour autant qu’un tel déshabillage soit rendu nécessaire par des 
circonstances concrètes (des indices et de fortes présomptions que la personne 
dissimule des objets ou des substances sous ses vêtements), dans le respect de 
la finalité de ce type de fouille (s’assurer que la personne n’est pas en possession 
d’objets ou de substances dangereuses pour elle-même ou pour autrui ou encore 
de nature à favoriser une évasion) et en tenant compte des principes de 
subsidiarité (la finalité de la fouille avant mise en cellule ne peut être atteinte 
autrement que par ce déshabillage) et de proportionnalité (le niveau de 
déshabillage doit être proportionné à l’objet recherché). Ces principes sont 
d’ailleurs très clairement énoncés dans le guide d’intervention de terrain30. 

La doctrine précise que « la technique utilisée devra être justifiée, notamment, 
par les caractéristiques de la substance ou de l’objet recherché, à savoir sa 
taille, sa consistance et son poids »31. Ainsi, le déshabillage complet d’une 
personne, en ce compris les sous-vêtements, et le fait de lui faire accomplir en 
outre un certain nombre de flexions, sont des techniques pouvant être utilisées 

 ···························  
26 Projet de loi sur la fonction de police, Doc. parl., Ch. Repr., 1990-1991, 1637/1, p. 50. 
27 Idem. 
28 Ibidem. 
29 Ibid. 
30 Cf. la fiche 23 du guide d’intervention de terrain, relatif au déshabillage à l’occasion de la fouille (judiciaire 
ou avant mise en cellule) d’une personne. 
31 LINERS, A., « Fouiller est une mesure de police, pas une coutume » - Dossier sur la fouille, in Le Journal de 
la police, l’officier de police, la revue professionnelle belge des services de police, n°2, mars 2004, p. 10. 
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dans le cadre d’une fouille avant mise en cellule uniquement pour s’assurer que 
cette personne ne dissimule pas, dans les parties intimes de son corps, un objet 
ou une substance qui pourrait être dangereux pour elle-même ou pour autrui ou 
de nature à faciliter son évasion32. Dans son arrêt du 27 octobre 1987, la Cour de 
Cassation a considéré que ces techniques relèvent de la fouille et non de 
l’exploration corporelle, définie comme une expertise ordonnée par le juge 
d’instruction, les juridictions d’instruction ou de fond en vue d’explorer les 
parties intimes du corps33. La limite entre le déshabillage complet accompagné 
de flexions et l’exploration corporelle est toutefois ténue. 

Les policiers qui recourent à ces techniques doivent dès lors veiller à ne pas 
perdre de vue la finalité de la fouille avant mise en cellule, à savoir vérifier si la 
personne interpellée est ou non porteuse de certains objets ou substances qui 
pourraient être dangereux pour elle-même ou pour autrui ou de nature à faciliter 
son évasion. Afin d’éviter que cette fouille ne se transforme en exploration 
corporelle, les policiers ne peuvent en aucun cas toucher ni explorer les parties 
intimes du corps de la personne fouillée34.  
Par ailleurs, il convient de veiller à ce que la fouille avant mise en cellule ainsi 
que les éventuelles mise à nu et flexions soient expressément mentionnées dans 
le registre des privations de liberté, avec indication des circonstances concrètes 
qui ont rendu nécessaire l’utilisation de ces techniques. 

  

 ···························  
32 Idem, p. 10. 
33 Cass., 27 octobre 1987, Rev. dr. pén., 1988, p. 197. 
34 LINERS, A., Idem, p. 10. 
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10.3 Annexe 3 : Avis de l’Organe de contrôle de 
l’information policière relatif au fait de filmer les 
fouilles (à nu) 
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